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CHRONIQUE. 

~* ACTES OFFICIELS. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial, en date du 14 juillet, sont nom-
més ; 

Conseiller à la Cour impériale de Metz, M. ;Gêrard d'IIan-
noacelles, avocat-général près la même Cour, en remplace-
ment de M. Robinet de Gléry, admis, sur sa demande, à faire 

iviloir ses droits à la retraite (toi du 9 juin 1853. article 18, 
13). 

Avocat-Général à la Cour impériale de M tz, M. Gouelle, 
substitut du procureur-général à la Cour impériale de Colmar, 
en remplacement de M. Gérard d'Hannoncelles. 

Juge an Tribunal d'Albi, M. Bonzom, juge au Tribunal de 
Saint Gaudens, pn remplacement de M. Dispan de Floran, 
nommé juge au Tribunal du Fuix. 

Juge au Tribunal de Saint-Gaudens, M. Bonhomme Lacour, 
juge à Sétif. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de Lons-
le-Satilnier, M. Huguet' substitut au Tribunal d'Àrhois, en 
remplacement do Û. Estignard. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de Gray, 
M. Uarche, eu remplacement de M. Bernard de Dompsure. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de Gray, 
M. Estignard. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal d'Arbois, 
M. Dernard de Dompsure. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de Tarbes, 
M. Lepidi, substitut près le Tribunal de Saint-Sever, en rem-
placement de M. Gardot. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de Saint-
Sever (Landes), M. Reynaud, substitut près le Tribunal de 
Rocroi. 

Par l'article 2 du même décret : 

M. Monteil-Charpal, juge à Mende, remplira au môme siège 
les fonctions de juge d'instruction, en remplacement de M. 
Jaffafd, décédé. 

Voici l'état des services des magistrats compris au dé-
cret qui précède : 

il/. Bernard de Dampsure : 17 juin 1857, substitut àLure; 
— 9mars 1861, substitut à Lons-le-Saulnier. 

M. Lepidi : 3 octobre 1861, substitut à Saint-Sever. 
M. Reynaud : 28 nov. 1861, subst. à Rocroi.. 

Par un autre décret du même jour, sont nommés : 
Juges de paix : 

Du canton de Méry-sur-Seine, arrondissement d'Arcis-sur-
Aulw (àubej, M. Aveline, juge de paix de Piney, en rempla-
cement ae M. Iluguier, décédé. — Du canton d'Orgon, ar-
rondissement de Tarascon (Bouehes-du-Rhône), M. Margue-
2> Juge, de paix de Marsanne, en remplacement de M. Gi-
wud qui a été nommé juge de paix de Salon. — Du canton 
oe Mar.-anne, arrondissement îde Montélimart (Drôme), M. 
wroe, juge de paix de Fay-le-Froid, en remplacement le M. 
^rguery, qm est nommé juge de paix d'Orgon. — Du can-
on de baint-Pons, arrondissement de ce nom (Hérault), M. 

nanue, jUge de paix de Frontignan, en remplacement de M. 
Jiuue, qui a été nommé juge de paix de Rodez. — Du canton 
uuuzouer-le-Murché, arrondissement de Blois(Loir-et Cher;, 
«™». 6 " HlPPo|yte - Jules Loiseleur * Drslongchamps , 
wcat, en remplacement de M. Beulay, décède. — Du 
union de Gayrcs, arrondissement du Puy (Haute - Loi-

e), AI. Jean-Laurent Montandrau*, notaire démission-
uare maire de Vaudables, en remplacement de M. 
« uretoigne qui a été nommé juge de paix de Pradelles. — 

a union de Ghàlons, arrondissement de ce nom (Marne), 
J, re;J»8e de paix de Fère-Champenoise, en remplace-
rai IioyPr> décédé ; ~ Da cantûn de Steenvorde, ar-
ti.pi l ment dIIa^brouck (Nord), M. Beck, suppléant ac-
d'A'r \reînPlaœraent de M. Haeu, décédé; —Du canton 
Iïâi x i' arrondissement de Versailles (Seine-et-Oise), M. 
de M n'8" palx de Montfort-l'Amaurv, en remplacement 
- fin' olte> 1ui a été nommé juge de "paix de Courbevoie; 
et-Oi ei u p • Pjntoise> arrondissement de ce nom (Seine-
ment ' it „soni juSe de paix de Marines, en remplace-
ron IP A

 IIuudart, démissionnaire ; — Du canton de Lu-
dière eraent d-! Fo«tenay (Verrtée), M. Isidore Libau-
cédé Lr|V0Cat' anclPn avoué, enremplac. de M. Mercerot, dé-
tienne ,°,ant'm QH Chauvigny, arrondiss. de Montmorillon 
cennéo i * • Jean-Baptiste-Cèiestin Surreau-Lamirande, li-
nardièr " U' en reinPlaeement de M." Arnault de la Mé-
^ochellè' qU1 a étè noinmé P'Se de Paix du canton est de La 

Suppléants de juges de paix : 

fimwfS10? de
T
yillars. arrondissement de Nice (Alpes-Mari-

5«Miit™^?n pliste Emélina, maire de Malaussena; -
ne) Mp. • • s' arrondissement d'Aix (Uouches-du Rhô 
eentAm i".m.lr-Ândré Paul, ancien suppléant, et M. Vin-
to

n
 d

0
 [ o UulPhe Martin, conseiller municipal; — Du can-

M- PtenTu errail,e* arrondissement de Goéret (Creuse), 
<!<» r, J ltau'lon> notaire, ancien suppléant ; — Du can-

^îves M^rnnndlSsement de Sa'nt-Malo [llle-et-Vilaine), 
dft Houch-ri n R,,bert> ancien notaire ; — Du canton 
Heun.Kiô ' arrondissement de Vatenciennes (Nord), M. 

8 '«gé, docteur en droit, notaire ; — Du canton d,e 'a £ 
"renéti 
ville; 

nies ■JMV'ut 

Du canton d'F.spelette, arrondTs^emènTde^Bliyonne 

ÎWlff uii . ï?' arrondissement de Bavonne (Basses-
André Dvryieu et Jean-Bapt;ste-Casimir Clau-

»), 
. , arrondissement de Bayonne 

M. Pierre-François Dufourcq, maire de 
panes p ruv-ullion ( 
£S'S

!)| M- Jo^ph-Pierre DavTd:- uu 
Pl«re-MbHr? n â.ementd'°!oron (Basses-Pyrénées), 5 
^^issem,!, 7^' maire ' - Du canton sud de Mat 

Qevi)Ip. " n ^ "n M
CU

 ei 

&se8:pyicanlond,,Ilidache 

9 -
Du canton 

M. Jean-
?n(li5sem,.nf H„ GE

-
 M;LLRE

; — Du canton sud deMicon, ar-
^uln'er,

 a
vl.?Cen^ra(Sui'ne-et-Loire), M. Jacques-Antoine 

ïois-Joseph liotV"~ J camon de bougie (Algérie), M. Fran-
8éfie). M. LouUaUe; ~ Du canlun de Mostaganem (Al-

«uis-uie Gourserant, notaire. 

Sonume ddCret
P°

rte: 

ac«Ptees les démissions de MM. Leygue et Bénaïs, 

suppléants du juge de paix du canton ouest de Montauban, 
arrondissement de ce nom (Tarn-et-Garonne). 

JUSTICE CIVILE 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (4' ch.). 

Présidence do M. Benoit-Champy. 

Audience du ^juillet. 

CONTREFAÇON. ÉPREUVES PHOTOGRAPHIQUES. ARRÊT 

RENDU PAR LA CHAMBRE DES APPELS DE POLICE COtlREC-

TIOXNULLE SUR LflS INTÉRÊTS CIVILS. POURVOI. 

EXÉCUTION, — RÉFÉRÉ. 

Esl suspensif le pourvoi formé contre un arrêt rendu par 
une Cour impériale statuant comme chambre correction-
nelle, qui a prononcé une condamnation en dommages-in-
térêts comme conséquence d'un fait délictueux, même lors-
que ledit arrêt n'a pas prononcé de condamnalionpénale, le 
ministère public n'ayant pas interjeté appel dans les déLiis 
de la loi. 

MM. Mayer et Pierson ont dirigé contre MM. Betbéder 
et Sehwalhé une action correctionnelle pour reproduction 
et vente des portraits photographiés do M. Cavour et de 
lord Palmerton. 

Un jugement de la 6* chambre, du 9 janvier 1862, ren-
voya des fins de la plainte les prévenus, par le motif que 
la loi du 19 juillet 1793, sur la propriété artistique, ne 
protégeait pas les épreuves photographiques. 

Cette décision fut infirmée par un arrêt de la Cour im-
périale, qui décida que les épreuves obtenuesà l'aide de la 
photographie, et notamment les portraits, pouvaient ôLre 
assimilés à des dessins, et devaient dans ce cas«être prolé-
gées par la loi de 1793. En conséquence MM. Betbéder et 
Schwalhé furent condamnés :1e premier à 200 f., le second 
à 100 fr. de dommages-intérêts pour délit de contrefa-
çon et de débit de contrefaçon. L'arrêt ordonnait en ou-
tre l'insertion de la décision nouvelle dans trois jour-
naux. 

MM. Betbéder et Schwalhé formèrent un pourvoi. Ce-' 
pendant MM. Mayer et Pierson leur signifièrent l'arrêt de 
la Cour de Paris, et fireut pratiquer une saisie mobilière. 
Tout eu protestant contre l'illégalité de cette exécution, 
M. Schwalhé paya , comme contraint et forcé ; mais 
M. Betbéder introduisit un référé en discontinualion de 
poursuites. 

Ce référé a été renvoyé à l'audience. 
Au nom de M. Betbéder, Me Bataille expose que son 

client a le plus grand intérêt à empêcher l'exécution, moins 
à raison de la condamnation pécunière, qu'à raison de 
l'insertion dans les journaux, qui ne laisserait plus au 
prévenu, en cas de cassation, qu'une action en dommages-
intérêts. 

En droit, l'avocat soutient que c'est la juridiction saisie, 
et non la nature de la condamnation,.qui détermine la 
forme et les effets de pourvoi. Or, l'art. 373 du Code 
d'instruction criminelle porte que le pourvoi est suspensif, 
et cet article a été reconnu applicable aux matières cor-
rectionnelles. Rien n'autorise à distinguer entre le cas où 
des peines sont prononcées, et celui où, par suite d'une 
cause quelconque, l'action publique est éteinte, puisque, 
dans les deux cas, c'est comme poursuivant la répression 
d'un délit que l'action a été portée devant le Tribunal 
correctionnel. 

Pour MM. Mayer et Pierson, l'on répond que c'est à la 
nature seule des condamnations qu'il faut s'attacher, et que 
dès l'instant que la Cour n'avait statué que sur desinlérêts 
civils, on se trouvait sous l'appréciation du principe géné-
ral qui veut que les pourvois ne soient pas suspensifs et 
que les décisions rendues en dernier ressort reçoivent 
leur exécution. 

Le Tribunal, sur les conclusions conformes de M. Bon-
durand, substitut de M. le procureur impérial, a rendu le 
jugement suivant : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que la Cour impériale, statuant comme chambre 

correctionnelle, a reconnu l'existence du délit de contrefaçon 
à raison duquel Betbéder était traduit devant elle; 

« Que si ladite Cour n'a pas prononcé de condamnation pé-
nale, c'est uniquement parce que le ministère public n'avait 
pas appelé dans les délais de la loi du jugement de police 
correctionnelle qui renvoyait Betbéder des fins de la plainte; 

« Mais que la condamnation aux dommages-intérêts est la 
conséquence du fait délictueux; que dans ces circonstances 
l'article 373 du Code d'instruction criminelle, aux termes du-
quel le pourvoi en cassation est suspensif eu matière crimi-
nelle, doit recevoir son application ; 

« Par ces motifs, 
« Ordonne la discontinuation des poursuites, ordonne 

l'exécution provisoire sur minute attendu l'urgence. « 

JUSTICE CRIMINELLE 

POUR D'ASSISES DE L'ORNE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Coqueret, conseiller à la Cour 
impériale de Caen. 

Suite de l'audience du 12 juillet. 

PARRICIDE. 

(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier.) 

Après la lecture de l'acte d'accusation, M. le président 
procède à l'interrogatoire des accusés. 

INTERROGATOIRE DE ALDERT-PIERRE FRANÇOIS BASSliRE. 

M, le président : Vous êtes âgé de dix-sept ans : au mo-
ment où le crime a été commis, c'est-à-dire le 22 janvier 
dernier, vous aviez seize ans dix mois quinze jours ? 

L'accusé : Oui, monsieur le président. 
D. Vous avez été au collège d'Argentan ? — R. Qui, pen-

dant deux ans. . 
D. A quelle époque en êtes-vous sorti? — R. Le 11 août 

18*0. 
D. Vous n'avez suivi que les cours spéciaux? — R. Oui, 

monsieur. 
D. Vous êtes d'un caractère violent? — R. Oui. 
D. Votre père l'était aussi? — R. Oui. 

D. C'était un brave et honnête homme? — R. Oui, il était 
brusque quant il était ivre, mais il n'y avait pas meilleur 
que lui quandil ne l'était pas. 

D. Ktait-il ainé et estimé dans le pays? — R. Je-n'en sais 
rien. 

D. Il n'avai pas d'ennemis? — R. On a bien des ennemis 
que l'on ne cmnaît pas. 

D. En comaissiez-vous à votre père? — R. Non, pour 
faire une choe semblable. 

D. 11 a étéissassiné le 22 janvier dernier, chez lui, à sa 
table, et vous te lui connaissiez pas d'ennemis? — R. Il était 
brusque, violeitet querelleur. 

D. Il maltràtait tout le monde, il a frappé votre mère, la 
servante et Vois ? — R. Non. 

D. Il vous frondait fréquemment, il vous reprochait de ne 
pas vouloir travailler? — R. Oui. 

D. Vousluisentiez de la fortune, et vous n". vouliez rien fai-
re? — Je fais.isce qu'il me commandait, et rien autr.! chose. 

D. Vous leaiécontentiez fortement? — R. Il ne voulait pas 
que j'allasss ivec Houlette. 

D. A quelb distance de votre domicile demeure cet homme? 
— R. A un vilomètre de la maison. 

D. Quel âge a-t-il? — R. Vingt-six ou vingt-sept ans. 
D. Vous alliez à la chasse avec lui ? — R. Je n'avais pas de 

chien et /as'ais un permis de chasse. 
'; A c;uelle époque l'avez-vous eu ce permis?—R. Au mois 

cTéseptembre dernier. 
U. Houlette était joueur, dissipateur? —R. Oui. 
t). Votre mère ne vous empêchait pas de fréquenter Aris-

tie Houlette ? — R. Non ; elle me disait cependant que je 
n' vais pas raison de désobéir à mon père, puisqu'il trouvait 
lasociété mauvaise. 

S"aviez-vous pas un autre motif pour aller au moulin de la 
Vromère, chez Houlette? —11. Non. 

p. N'y a-t-il pas au moulin la fille Potel, et votre père ne 
valait pas que vous la vissiez ? — B. Oui, en me défendant 
d'iller chez Houlette, il me défendait d'aller où était cette 
jeine fille. 

D. Pourquoi ne voulait-il pas que vous y allassiez ? — R. Il 
av.it peur que je la prisse en amitié. 

v. Vous vous livriez à certaines familiarités avec cette jeune 
filé ? — R. Non, je la connaissais parce que j'avais fait ma 
pnmière communion avec elle. 

j). Le père de cette jeune fille n'a-t-il pas été condamné à 
qunze ans de travaux forcés, le 15 avril 1860, par la Cour 
d'assises, pour tentative d'assassinat suc la personne d'un 
nonmô Pasquier ? — R. Oui 

I. Voilà le motif pour lequel votre père ne voulait pas que 
vous fréquentassiez cette maison? — R. Oui. 

E. La tentative sur Pasquier n'avait-elle pas eu lieu avec 
un ioup de fusilS?—R. Oui. 

û. Vous aviez seize ans à peine, la fille du forçat quinze, 
Houlette vingt six : ne venaient ils pas chez votre père faire 
le mois d'août ?— R. Oui, elle y venait avec sa mère et Hon-
lette.\ 

D. Votre père ne le voulait pas, il avait défendu à votre 
mère de recevoir Houlette ; il ne voulait pas qu'elle fréquen-
tât sa société, c'est pour ce motif que votre père vous gron-
dait, -t R. Oui. 

D. Dims l'emportement d'un soir, ne vous a t-il pas chassé 
dechfaluipar rapport à Houlette, et cela le 23 décembre 
1861 ?-R. Oui. 

D. Que s'est-il passé?—R. Il me fit des reproches; il vou-
lait m'envoyer coucher, au lieu d'y aller je sortis précipi-
tamment. 

D. Votre père prit son fusil ? — R. Oui, et il tira un coup 
sur moi. 

D. En avez-vous reparlé ?—R. Non, je fus me coucher dans 
le fanil. 

D. Vous en avez conservé du ressentiment?—R. Non, 
D. Le 22 janvier, votre père était à la foire à Argenlan ; il 

est revenu vers six heures ou six heures et demie avec La-
pierre, son voisin. — R. Oui. 

D. Lapierre n'est-il pas venu souper chez vous ?—R. Oui, 
vers sept heures. 

D. Votre père était-il échauffé?—R. Oui; il ne me dit rien. 
D. Ne vous gronda-t il pas pour des pistoleis auxquels 

vous aviez touché, et dont un était démonté?—R. Non. 
D. Lapierre se fit attendre, et vous fûtes le siffler ?—R. Oui. 
D. A quelle distance demeure-t-il? — R. A environ 440 

mètres, 
D. Etait-il aussi échauffé? —R. Oui, mais d'une manière 

pas extraordinaire. 
D. Après l'arrivée de Lapierre on se mit à souper?—R. Oui. 
D. Où était placé votre père? — R. Au haut de la table con-

tre la cheminée. 11 

D. Qui avait mis le couvert f—R. Ma mère ou la servante. 
E. Où étiez-vous placé?—-R. A la droite de mon père. 
B. La table n'est-elle pas plus longue que large?—R. Oui. 
h. Etait-ce votre place habituelle ? — R. Oui. 
D. Où était votre mère ?—R. A côté de moi. 
B. Où était Lapierre ? — R. A la gauche de mon père, à la 

place de Doisy, le domestique. 
B. La servante où était-elle ? — R. A côté de ma mère, au 

bout de la table. 
D. A quelle distance était la table de la fenêtre donnant sur 

la cour, au midi '.'—U. A 1 mètre 10 centimètres. 
D. Il y a des contrevents, étaient ils fermés ? — R. On ne 

les ferme jamais. 
D. Il y avait des rideaux qui empêchaient de voir du dehors 

ce qui se passait dans la cuisine, étaient-ils rabattus ? — R. 
Non, ils étaient relevés. 

D. Que s'est-il passé pendant le souper? a-t-on été gai ?—-
R. Oui, on a plaisanté Lapierre sur un âne qu'il avait été ven-
dre à Argentan. „ 

D, Cependant l'instruction dit que l'on ne parlait pas, et 
que le souper était sombre.—R. Qui aurait empêché de par-
ler?... 

D. Vous vous êtes levé de table?—R. Oui, pour aller satis-
faire uu besoin. 

D. Avant de sortir n'êtes-vous pas entré dans une chambre 
où couchent vos parents et vous, et cette chambre communi-
que à la cuisine, qu'y alliez-vous faire? — R. Pour prendre 
du papier pour l'objet dont j'ai parlé. 

D. Où avez vous été pour cet objet ? est-ce d:rrière la mai-
sou au bout, en bas?—n. Je suis allé du côté de la rivière, au 
couchant. 

D. Est-ce au pignon où il y a une fenêtre? — R. Je n'ai 
d'ailleurs pas éprouvé de besoin, ce n'était que des coliques. 

D. Pourquoi l'aviez-vous dit au juge d'instruction? — R. 
Je n'en sais rien. J'ajoutai que je n'avais pas éprouvé de be-
soin, mon pantalon n'était pas encore remis; je demandai où 
était la servante, on me répondit qu'elle était à soigner Ja 
jument, et comme cela plaisait à mon père, j'y fus. 

D. Là servante dit vous avoir vu au nord. — R. A la sor-
tie de la maison je suis allé à l'écurie tout de suite, la ser-
vante se trompe. 

D. N'est-ce point pour charger le coup gauche do votre 
fusil? — R. Non, c'était pour satisfaire un besoin, et je n'ai 
eu que des coliques. 

D. Où était votre fusil ? — R. Dans la chambre, entre l'al-
côve et la table. 

D. Il n'y avait pas longtemps que vous étiez allé à la chas-
se ? — R. Non, monsieur. 

■*"' D. N'y a-t il pas une table près de la fenêtre donnant sur 
la cour? n'avez-vous pas passé l'arme par la fenêtre? — R. 
Non. 

D. Avez-vous retrouvé la domestique à l'écurie en sortant 
la seconde fois? — R. Oui. 

D. Qu'y avez-vous fait9 — R. J'ai offert à boire à la ju-
ment et je l'ai bouchonnée. 

D. Que faisait la servante ' — R. Elle offrait de l'avoine. 
D. Avez-vous entendu le coup de feu qui a tué votre père ? 

— R. Oui. 
D. D'où est-il parti? — R. Près de la maison. 
D. Il a brisé le carreau de vitre en bas ? — R. Quand j'ai 

entendu le coup, j'ai couru auprès de ma mère, et je l'ai vue; 
elle cherchait à retenir Eugène Lapierre qui avait soupè avec • 
nous, en lui disant de ne pas nous abandonner. 

D. Vous avez une chienne très avertissante, très méchante; 
sa niche n'est qu'à U\ ize mètres de la cuisine, elle était dans 
la cour et elle n'a pas aboyé? — R. Non, elle avait des chiens 
après elle, c'est peut-être cela qui l'a (îinpèchée, car quand 
je suis entré dans I écurie elle était à la porte. 

D. Puisqu'elle n'a pas aboyé, ce ne peut ê;re un étrauger 
qui soit l'auteur du crime. Vous avez su que votre mère aussi 
n'était pas restée à table7 — R. Je l'ai su par mon acte d'ac-
cusation. 

D. Vous êtes sorti la premier, la serrants oncui.se; .YOO» 

êtes rentré après, vous avez demandé où était la servante, 
vous êtes-resorti ensuite, puis votre mère; ce ne peut 
donc pas être un étranger qui a pu commettre le crime, vous 
l'auriez vu en allant à l'écurie, puisqu'il faut pour se ren-
dre à l'écurie pisser devant la fenêtre par laquelle votre père 
a été assassiné? — R. Je n'ai vu p-rsonne. 

D. Puisque vous n'avez vu personne et que voire chienne 
n'a pas aboyé, l'accusation vous dit que c'est vous qui avez 
commis le crime. — R. Ce n'est pas moi. 

D. Vous êtes sorti deux fois, combien de temps a duré votre 
absence? — R. La première fois le temps de remettre mon, 
pantalon; je suis rentré et ressorti, et c'est comme j'étais 
dans l'écune que j'ai entendu le coup de feu. 

D. Puisque vous dites que c'est un étranger qui en est l'au-
teur, vous auriez dû le rechercher. — R. Je ne savais pas ce 
que cela voulait dire, je ne comprenais rien, je vis par la fe-
nêtre mon père abattu. 

D. Vous n'entrâtes pas dans la maison pour voir si votre 
père n'avait pas besoin de secours ? — R. Non, c'est le tort 
que j'ai eu. 

D. Un fils entre toujours pour porter secours à son père ; 
pourquoi no l'avez-vous pas fait?— R. Je n'y ai pas pensé. 

D. Vous vous êtes enfui, votre mère retenait Lapierre, et 
en sortant par la porte, il vous a vu, vous et la servante ve-
nant l'un d'un côté et la servante de l'autre? — R. Lapierre 
s'en allait, il nous entraînait, il na voulait pas revenir pour 
nous prêter secours, je venais aussi du côté de l'écurie. 

D. Tous les quatre vous avez quitté la maison : a-t-on lais-
sé la porte ouverte, et où êtes vous ailés?—R. Chez Lamant. 
un de no3 voisins. 

D. Qu'y faire? — R. Pour qu'il vînt voir tout ̂  guit0 fe 
qui était arrivé. 

D. Vous ne l'accompagnez pas, vous restez froid et indif% 
férent? — R. J'étais comme si jamais la tête perdue, c'est 
pourquoi je n'ai point fait de recherche. 

D. Chez la femme llippolyte Bassière, où vous êtes allé en 
sortant de chez Lamant, vous avez ôté votre pantalon et vous 
vous êtes couché avec votre mère, puis vous vous êtes levé tt 
vous vous êtes mis à côté, et vous avez ainsi passé la nuit.— 
R. Je n'en sais rien, tout ce dont je me rappelle, c'est qu'où 
est venu me dire que mon père était mort. 

INTERROGATOIRE DE CLÉMENCE GRAVELLE, VEUVE BASSIÈRE. 

, D. A quelle époque vous êtes-vous mariée? —> R. A dix-
huit ans et demi. 

û. Votre mari était-il brutal? — R. Oui. 
D. Il allait souvent dans les marchés, il était fêtâ et on 

l'aimait bien, par conséquent il était bien estimé? —R. 11 ' 
était vif. 

D. C'était à qui le fêterait; il n'avait pas d'ennemis. — R. 
Non. 

D. Il fallait cependant qu'il en eût pour avoir été ainsi as-
sassiné ? 

D. H était mal avec une femme Bassière chez laquelle vous, 
votre fils et la servante avez passé la nuit qui a suivi l'assas-
sinat? —R. Oui. 

D, Il a été assassiné le 22 janvier? — R. Oui. 
D. Les volets étaient-ils fermés et les rideaux rabattus? — 

R. Non, on ne les ferme jamais, et les rideaux sont presque 
toujours relevés, 

D. Qui soupait avec vous? — R. Eugène Lapierre. 
D. Comment un étranger aurait-il choisi ce moment pour 

assassiner votre mari? — R. Je n'en sais rien. 
D. Le souper a-t-il ôté long? — R. Comme d'habitude. 
D. L'instruction démontre que le souper a été court et som-

bre, et que la conversation n'a eu lieu qu'entre votre mari 
et Lapierre, qui traitaient d'un fossé et d'une haie à faire. — 
R. Je ne m'en souviens pas. 

D. Votre fils est sorti pour satisfaire ses besoins, mais 
avant il est entré dans la chambre à coucher pour chercher 
du papier?—R. Je ne sais pas. 

D. La fenêtre donnant sur la cour était-elle fermée ? — R. 
Oui. 

D. Votre mari a été tué presque à bout portant d'un coup 
de feu parti du dehors, et comment se fait-il qu i votre chien 
n'ait pas abosé? — R. Quand le chien connaît le monde il 
n'aboie pas. ■ •. 

D. Et votre fils, qui est sorti cinq minutes avant, n'a vu 
personne? — R. Je ne sais. 

D. Vous n'étiez plus à table ni la servante, votre mari seul 
y était avec Lapierre; il fallait dune que le malfaiteur épiât 
le moment où il n'y aurait plus personne? — R. Je ne puis 
dirtï. 

D. On prétend que c'est votre fils qui a tué son père ? — R. 
NON

- • ■ J D. Votre fils est sorti et estrentréet vous étiez dans la cham-
bre à côté, tout près de h garde-robe, à l'endroit où était pla-
cé le fusil. — R. J'étais dans la chambre prête à faire ma 
prière. 

D. On a retrouvé la bourre du coup da feu, et ce papier 
ressemble tout à fait à c lui retrouvé dans le sous-maiu de 
votre fils. — R. Je n'en sais rien. 

D. Le coup de feu tiré, Lapierre est sorti précipitamment 
et vous vous è es jetée sur lui pour l'arrêter? — R. Oui, il 
voulait m'abandonner comme uu lâche et je me suis jetée sur 
lui pour l'arrêter et pour porter secours à mon mari s'il en 
avait besoin. 

D. Vous êtes sortie avec Lapierre? — R. J'étais p3r» 
due. 

D. Vous saviez donc que votre mari devait mourir que 
vous ne vous êtes pas approchée de lui ? — R. Je ne savais 
pas ce qu>je faisais. 

D. Vous avez été chez la femme Amant, où la servage a 
dit que votre mari s'était tiré un coup de pistolet? — R. Je 
ne sais pas ce qu'a dit Euphrasie. 

D. Vous vous êtes rendue chez la femme llippolyte Bas-
sière? — R. Oui. 

D. La porte de la maison est restée ouverte.votre mari avait 
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de tarcent sur lui, puisqu'on vous a remis environ 900 fr., 
par conséquent il n'a pas été volé ? - R. Il me manque une 
î-omme d argent; la veille il m'avait dit. quil porterait 
2 300 fr., et il n'a acheté que deux vaches. 

D C'est la première Ibis que vous parlez de ces choses. A t-
on fait des démarches pour trouver le maliaiteur? — R. Je 
n'en sais rien. ... Tr- i . r> 

D Vous avez passé la nuit chez la femme llippolyte Bas-
sière; vous ètes-vous couchée cette nuit-là avec votre fils ? — 
Je ne me rappelle pas. 

D. Est ce que ce n'est pas vous qui 1 avez fait relever ! — 
R. Je ne m'en souviens pas. 

INTERROGATOIRE DE FANÇ.OISE-EUTHRASIE LERESEREND. 

• D. Combien y a-t-il de temps que vous étiez chez Bassiôre ? 
— R". Cinq ans. . , ■■ 

D. U n'était pas commode?—R. Non, quand il était en n-

D.'ll vous maltraitait vous-même? — R. Oui, quand c'était 
passé il était brave homme. _ . -

D. 11 vous a frappée? — R. Pas beaucoup, deux fois j ai été 
obligée de partir et d'aller chez les voisins. 

D Vous avez quitté votre place ? — R. 11 est revenu me 
cliBrclisr. «• 

D N'avez vous pas dit à M. Hensort que vous craigniez qu'il 
n'arrivât quelque malheur? — R. Non. _ 

I) Le 22 janvier, où êtes vous allée? — R. Dans 1 écurie 
avec" le petit Bassière; il a défait le collier et l'habillement de 
Ja jument. , ' , 

D. Il nous a dit que c'était Lapierre ? — R. 11 n a pas pu le 
tlirë. 

D.' Vous n'avez pas donné à boire à la jument?—R. L'évé-
nement est arrivé avant, je lui ai donné seulement l'avoine. 

D Vous éiiez dans l'écurie quand le coup de feu est parti, 
qu'avez vous lait ? —R. J'ai jeté ma lanterne, et j'ai couru à 
la maison. „ „ u 

D Qu'avez-vous trouvé? — R. M. Bassière criait; je n en-
trai pas à la maison, je vis Eugène Lapierre avec ma maîtresse 
qui dit : C'est mon pauvre mari qui est tué. J'avais peur d ê-
tre battue. Eugène Lapierre et mon maître étaient tous les 
deux en ribote. 

D. La conduite de la mère, du fils et de vous a été identique, 
aucun de vous n'est entré pour porter du secours ? — R. 
Comme ma maîtresse sortait avec Lapierre, j'ai suivi. 

D. Vous avez été chez Lamant et chez llippolyte Bassière, 
et vous avez dit que votre maître s'était tué d'un coup de 
pistolet? — R. J'ai pensé que cela pouvait avoir eu lieu peut-
ètse.._ - , '. 

D. C'était le cas, OU jamais, d'aller voir 3'il no respirait point 
encore ? — R. Je n'y ai point été. 

D. Vous êtes retournée à la maison avant de donner la clef 
au juge de paix, votre maîtresse vous ayant dit que peut-être 
il n'était pas mort et qu'on l'aurait volé 9 — R. Non. 

D. J'ai oublié, femme Bassière, dit M. le président, de vous 
- demander si vous n'alliez pas au moulin de la Veronière? — 

R. Oui, quelquefois. 
D. Votre mari ne le voulait pas? — R. Jamais il ne m'en a 

rien dit. 
U. U ne voulait pas que votre fils y allât ? —R. Oui, à cause 

de la jeune Potel. 
D. Houlette venait-il souvent chez vous ?— R. Oui, parce 

que la servante lui prêtait do l'aigent. 
D. Le bruit public a été que vous aviez des relations avec 

. Houlette ou que vous aviez l'espoir d'en avoir? — R. Je n'en 
ai jamais eu. 

Après l'interrogatoire des accusés, l'audience est sus-
pendue pendant un quart d heure. À la reprise commence 
l'audition des témoins. M. le juge de paix, qui s'est rendu 
de suite sur les lieux avec le commissaire de police, et 
qui a entendu les accusés , vient confirmer les faits 
de l'accusation. Les docteurs Moheu et Deperron rendent 
compte d'une manière très claire de l'autopsie qu'ils ont 
fuite; ils déclarent qu'ils n'ont vu aucunes larmes couler 
des yeux des accusés, et que leur douleur n'était pas sin-
cère. Après l'audition de quelques autres témoins, l'au-
dience est levée à six heures et renvoyée à huit heures et 
demie du soir. 

A la reprise de l'audience, la foule est encore plus con-
sidérable que le matin, et c'est avec grand'peiue que l'on 
peut parvenir dans la salle des assises. M. le président est 
obligé de s'adresser plusieurs fois au public pour en 
obtenir le silence. L'ordre une fois rétabli, Pierre dit La-
pierre, journalier, âgé de trente ans, dépose : 

Le mercredi 22 janvier, je rencontrai Bassière à la foire 
d'Argentan : il me demanda si je voulais qu'il m'emportât 
dans sa voiture et combien j'allais payer; je répondis ce qu'il 
allait vouloir. Nous partîmes, nous prîmes un café à Exmes, 
puis à Gacé. Je le quittai à sa barrière, et il m'engagea d'aller 
souper avec lui. J'acceptai, et je fus prévenir ma femme que 
j'allais souper avec Bassière. Comme je partais pour m'y ren-
dre, j'ai entendu deux coups de sililet; c'était le (ils Bassière 
qui me disait d'avancer ; il ajouta que son père s'ennuyait 
que je n'arrivasse pas. Nous nous mîmes à table; Bassière 
éfâit au feu, j'étais à sa gauche; le souper a duré à peu près 
truis quarts d'heure. Le fils Bassiôre et la domestique sont 
sortis pendant le souper, mais je ne pourrais pas dire quel est 
celui qui est sorti le premier. Dix minutes après, une forte 
détonation s'est fait entendre. Je n'ai pas vu Bassière tomber, 
et comme je m'en allais, Mn" Bassiôre est sortie de sa cham-
bre ; elle se jeta sur moi et me dit : « Mon pauvre Eugène, ne 
m'abandonnez pas. » Comme je franchissais le seuil de la 
porte, je vis le fils à ma droite et la domestique à ma gau-
che. Nous sommes partis pour gagner la barrière, puis je re-
tournai chez moi où je dis qu'un grand malheur venait d'ar-
river, que Bassiôre était tué; puis, un instant après, la fem-
me llippolyte Bassière vint nous prier d'aller passer la nuit 
auprès du mort. 

Sur les interpellations de M. le président, le témoin 
ajoute que le souper a ôté très sombre. « Je ne croyais 
pas cela comme d'usage; je m'apercevais que je ne plai-
sais pas. Il n'a pas été question de l'âne que j'avais vendu 
à Argentan. Bassière fils avait la tête baissée et ne parlait 
pas. Les trois couverts de la maîtresse, du fils et de la 

• servante ont été plies les uns sur les autres. La femme 
passa dans sa chambre ; je restai seul avec Bassière qui 
voulait m'allouer un travail à l'année. Le mari demanda'de 
l'eau-de-vié, la femme apporta la bouteille. » 

M. le président demande à l'accusé si, avant de quitter 
il a pris de l'eau-de-vie ; il répond que non, et qu'il comp-
tait rentrer. 

Lapierre répète de nouveau que la femme Bassière se 
tenait toujours près de la porte, et qu'elle ne voulait pas 
le laisser aller ; qu'elle lui disait : « Ne m'abandonnez pas, 
mo;i homme est mort. » Elle s'est cramponnée à moi : 
enfin je parvins à sortir. 

M. le président iuterpelle le témoin et lui dit que Bas-
sière fils prétend qu'il est venu du même côté que la do-
mestique, et qu'il s'est arrêté à la fenêtre pour regarder 
ce qui était arrivé. Le témoin déclare de nouveau que 
Bassière fils est venu à droite de par en bas du coté de la 
rivière, et la tille de par en haut du côté de l'écurie, et 
qu'ils sont arrivés presque ensemble sur le seuil de la 
pirle. La nuit était très sombre, la chandelle était allu-
mée sur le milieu de la table, et on y voyait très clair à 
la oorte de la maison. 

fa. le président demande à Lapierre si la chienne a 
aboyé, il répond que non, et que cependant elle est très 
avertissante. Cette déposition produit une grande sensa-
tion sur l'auditoire. 

On entend les autres témoins à décharge. 
L'audience est levée à minuit, et renvoyée au lende-

main, à dix heures. 

Audience du 13 juillet. 

Aujourd'hui dimanche, une foule énorme se presse aux 
abords du Palais-de-Justice, et la plus grande partie ne 
peut pénétrer dans la salle des assises ; les sentinelles 
placées aux portes ont bien de la peine à contenir cette 

foule, et à laisser parvenir les personnes munies de carte 
d'entrée. Il est difficile de faire faire silence ; M. le prés-
dent est obligé de menacer plusieurs fuis de faire évacur 
la salle. L'ordre rétabli, on entend les témoins à décharg, 
qui sont au nombre de vingt six, et qui viennent rende 
compte des bons antécédents des accusés. 

Il est midi, l'audience est suspendue. A la;reprise, I. 
l'avocat-générul se lève et explique le motif qui fait qtil 
se retrouve sur ce siège que jadis il a occupé, en disat 
qu'un grand crime avant été commis, et que les popnk. 
lions de ces contrées"ayant été justement alarmées, M.le 
procureur général avait voulu déléguer un de ses auxi-
liaires pour venir les rassurer. M. Olivier, avec sou taleit 
et son éloquence ordinaires, a su dans son réquisitoie, 
qui a duré près de trois heures, captiver son auditoire,et 
y grouper admirablement toutes les charges de l'accufi» 
lion ; il a fini par demander à MM. les jurés une répres-
sion sévère contre les accusés, et surtout contre la femme 
Bassière. 

M" Rivière, du barreau d'Alençon, se lève à son tour 
et commence par prémunir MM. les jurés conire les en-
traînements qu'aurait pu exercer sur eux l'éloquent ré-
quisitoire de M. l'avocat-général. Il dscute, dans sa 
brillante plaidoirie, les charges de l'accusition. 

Après le résumé impartial de M. le président, le jury 
se retire dans la salle de ses délibérations et vingt minu-
tes après rentre en séance, avec un verdit négatif en ce 
qui concerne la veuve Bassière et là fille'^révérend, et 
affirmatif à l'égard de Bassière fils, avec aunission de cir-
constances atténuantes. Les deux accusée sont mises en 
liberté, et Bassière est condamné aux travaix forcés à per-. 
pétuité. 

Il est dix heures. La foule se retire leitement et des 
groupes se forment sur la place publique aux environs 
de la prison, pour voir sortir la veuve Btssière et la fille 
Lerévérend. 

TRIBUNAL COPiBECTIONNEL DE PA1IS (6* ch.). 

Présidence de M. Salmon. 

Audience du 16 juillet. 

AFFAIRE DE LA SOCIÉTÉ DÉSIOCRATIQuE SOCIALBTE. — 
SOCIÉTÉ SECRÈTE. 

L'heure avancée à laquelle M" Emile Jay, défenseir de 
Greppo, a terminé hier, sa plaidoirie ne nous a pas per-
mis de lui donner place dans notre compte-rendu ; lous 
donnons aujourd'hui un extrait de cette défense. 

M. Greppo, a dit M6 Emile Jay, n'a jamais été ni condanné, 
ni même poursuivi; il n'a jamais conspiré. Il peut déjà,et à 
titre de présomption, revendiquer ses antécédents de pafaite 
et constante légalité. Son arrestation dans la nuit du le4u 2 
décembre, et son exil par le gouvernement, qui avait déluré 
lui-même, à ce moment-là,'sortir de la légalité, n'altèn en 
rien, évidemment, cette haute pureté de ses antécédent. 

Rentré en France depuis l'amnistie, M. Greppo a confirmé 
sa conduite à ses principes de respect pour le suffrageuni-
versel et la volonté nationale, et a continué à rester dais la 
plus scrupuleuse légalité. La prévention entend établi par 
les lettres saisies chez lui qu'il serait resté en correpon-
dance coupable avec les réfugiés de Londres. Le minstère 
public, cependant, n'a pas cité un seul passage de ceslatres 

Elles sont en tout au nombre de six au dossier. 1 es. 
évident, en les lisant, qu'elles n'ont aucun but politique., et 
que ce sont des lettres d'amitié ou d'ail'iires. 

Sur l'accusation de société secrète, le ministère publc pro-
duit contre Greppo sa nomination, le 12 janvier 1862, com-
me chef de division par le prétendu comité; mais il n'a ôté 
ni fait, ni même tenté, la preuve que cette nomination ait eu 
lieu avec le consentement de l'inculpé ; la même obsefvation 
s'applique à un prétendu changement de circonstription 
qu'aurait fait le comité; le document de police lu/-môme, 
seule et unique preuve produite contre Greppo, n'affirme ni 
n'allègue auoùhe adhésion de Greppo avant la visite faits par 
Vassel chez lui dans la soirée du 3o janvier 1862. | 

Toute la question pour Greppo est donc de savoir si, dans 
cette soirée du 30 jan vier, il a promis son concours à une so-
ciété secrète. Pour établir cette promesse de concours, Je mi-
nistère public se fonde : 1° sur les affirmations du document 
de police rédigé par Lagrange, qui déclare, sans l'aïoir vu ni 
entendu,vce qui ce serait passé dans cette soirée; 2"sur deux 
visites faites postérieurement par Bretagne à Greppo ; 3° sur 
huit visites faites à trois jours différents par Greppo, du 2 au 
0 lévrier; à diverses personnes étrangères à la société, dont 
une seule à Chaillot, qui cependant aurait été la division de 
Greppo. 

Quant aux visites, leur nombre est insignifiant, et le minis-
tère public est présumé renoncer à en incriminer l'objet, 
puisqu'il n'a même pas fait entendre les tiers qui les ont re-
çus. 

Il est, au surplus, reconnu que ces visites n'avaient aucun 
rapport avec les réunions de la société, et qu'elles1 n'ont pas 
eu lieu chez des affiliés, lln'y aeuqu'une seule visîtedeBre-
tagno après le 30 janvier ; la police n'allègue même 
pas, l'objet de cette visite; et quant à Vassel,) il n'est 
plus revenu. Sur la visite de Vassel et de Bretagne, le 
30 janvier, le fait en lui-même est insignifiant.^Sur ce 
qui s'est dit et passé dans cette visite, les allégations-dû docu-
ment de police n'impliquent même pas une promesse de con-
cours de Greppo. Il n'y est pas question de l'acceptation par 
Greppo de ses fonctions ou d'un rôle quelconque dans la pré-
tendue société secrète. Il n'y est question que d'une approba-
tion de principe. 

A l'audience Lagrange, en effet, n'a plus parlé que d'expo-
sition de programme, et a fini même par dire qu'on ne s'en-
tendit pas. 

M'en référant au surplus et en droit aux conclusions dépo-
sées par M" Crémieux au nom de M. Miot, je disque dans tous 
les cas, nous avons combattu par des témoignages qui otit été 
parfaitement positifs et précis le document de police Lugfânge. 

Ces témoignages ont établi de la manière la plus nette qu'il 
n'avait été question chez Greppo ni de société secrète ni de 
renversement de gouvernement; et quant aux idées politiques 
de Vassel, Greppo ne les avait entendues qu'en haussant les 
épaules. 

Il faudrait donc décider que ce document de police résis-
te même aux témoignages contraires. 

Ce document aurait ainsi plus de force qu'un procès-ver-
bal régulier dressé par un officier do police judiciaire ayant 
mission, ce qui est insoutenable au point de vue moral com-
me au point de vue légal. Enfin, il est reconnu par l'accusa-
tion elle-même que Greppo n'a assisté à aucune réunion, soit 
d'affiliés, soit de chefs; que jamais son nom n'y a été pro-
noncé; qu'aucun des révélateurs ou témoins ne l'a indiqué ; 
qu'il ne figure sur aucune des listes. La conséquence forcée 
de tous ces faits, ajoute le défenseur, est donc le renvoi 
de mon client de la poursuite. .. 

Vous acquitterez Greppo, messieurs, dit Me Emile Jay en 
terminant, nul n'en doute ici. L'opinion, permettez-moi de 
vous le dire, vous a déjà devancés ; vous l'acquitterez, et ce 
respect, cette vénération pour votre justice, qui sont dans nqs 
cœurs, s'en trouveront confirmés et fortifies. Vous ferez taire 
des calomnies qui se sont produites à l'étranger plus qu'en 
France. 

L'acquittement de Greppo sera pour tous jne nouvelle 
preuve de l'incontestable supériorité de la justice et de la 
magistrature françaises. 

A l'ouverture de l'audience de ce jour, M. Miot demande 
à faire une observation. 

M. le président : Le Tribunal vous écoute. 
M. Miot. Dans le courant de sa plaidoirie, le défenseur de 

Greppo a dit que le nom de son client se trouvait sur une 
seule liste, liste trouvée chez moi. Je fais remarquer qu'il 
n'a pas été trouvé de liste de noms chez moi, mais bien un 
calepin où il y avait des adresses diverses ; ainsi en trouvait 
le nom de M. Valette, professeur à l'Ecole de droit, à côté de 
celui de Greppo, et celui de Marchai (de Calvi), médecin de 
l'Empereur, à côté d'un autre nom. 

M. l>président ; Nous n'avons gardé aucune mémoire de 

ce fait; conséfauemment votre observation n'a pas de portée 
pour nous. . . ,. „ 1 .„ _„„ 

M. Miot : Elle en a beaucoup pour moi ; je tiens à ce que 
tout le monde sache la vérité sur cette prétendue 

M* Jay, avocat de Greppo: En eff-t, le nom dekreppo 
n'est sur aucune liste ; on ne l'a trouvé que sur e calepin de 
M. Miot, qui n'est pas une liste; si je 1 ai qualifié ainsi, ctst 
par erreur. 

La parole est donnée à M» Thorel Saint-Martin, avo-
cat du prévenu Carré. 

M» Thorel Saint-Martin : Messieurs, c'est un avocat que 
je'défends ; voici son diplôme; il a été reçu le 3 septembre 
1828, et ce diplôme porte la mention qu'il a prête serment 
comme avocat-à la Cour de Rennes. 

Carré est le fils du jurisconsulte émment, dans les ouvra-
ges duquel nous avons tous étudié la procédure ; lui-même 
il a été magistrat; il est entré au parquet comme substitut 
mais il était sans fortune, il ne pouvait soutenir dignement 
son rang de magistrat, il a donné sa démission, et il s est 
fait homme d'affaires. . • ; , 

Hier, j'ai reçu Ja lettre que voici, et qui ma fait grand 
plaisir. Cette lettre m'est adressée par un habitant de Saône 

tém '-'in 
;ittte 

et-Loire : voici ce qu'elle contient : 

t« Château de Saint-Christophe, en Brion-
nais (Saône-et Loire). 

« 13 juillet 18G2. 
« Monsieur le défenseur, 

« Bien que je n'aie pas l'honneur d'être connu de vous, je 
prends la liberté de vous écrire pour le motif suivant : j'ai lu, 
dans un journal, que vous étiez le défenseur de M. Charles 
Carré, , lequel est traduit devant le Tribunal pour cause de 
conspiration. 

» Mais si ce M. Charles Carré est le fils de notre illustre ju-
risconsulte breton, je ne dois pas hésiter à mettre sous vos 
yeux un fait qui lui fait le plus grand honneur et montre 
son caractère noble et humain. 

« Or, monsieur, en 1832, lorsque Madame la duchesse do 
Berri vint tenter en France une contre-révolution, il y eut 
des soulèvements dans le département d'IUe-et- Vilaine, et la 
tranquillité n'y fut rétablie que par la force des armes, par le 
concours de l'armée et de la garde natitfnale. A cette époque 
j'appartenais au parti insurgé, et M. Carré à la garde natio-
nale, qui portait pour exergue sur son drapeau : « Liberté, 
Ordre public ! » Après l'échec du parti légitimiste, deux de 
mes frères et moi, ainsi que M. Tharin, qui expia son dévou-
aient à la cause royale au Mont-Saint-Michel, nous nous vî-
mes garrottés et emprisonnés à Rennes. Après la première en-
quête faite, on nous envoya à Vitré, aux mains d'une com-
mission militaire, et de là, à Laval, pour y être jugés par un 
Conseil de guerre. 

« Mais revenons au fait. Pour notre départ do Rennes l'au-
torité avait pris les plus grandes précautions ; la troupe et la 
garde nationale, échelonnées, bordaient la haie, et une forte 
escorte des divers corps de la garni-son était disposée pour 
assurer notre marche. Au moment de faire route, le comman-
dant de cette escorte s'approcha de nous, et nous dit à haute 
voix ces paroles sauvages : « Si nous sommes attaqués pen-
dant notre marche, nous commencerons par vous fusiller. » 
L'inique responsabilité que l'on voulait faire peser sur nous 
et les expressions de ce commandant provoquèrent la juste 
indignation des gardes nationaux, de ceux-là mêmes qui é-
taient nos ennemis politiques, au nombre desquels était M. 
Charles Carré. Celui-ci et plusieurs autres gardes nationaux, 
se rapprochant de nous, protestèrent immédiatement à haute 
voix contre l'inhumanité du commandant de l'escorte, et 
déclarèrent qu'ils se feraient tuer avant de permettre que 
nous fussions lâchement assassinés. Depuis cette époque, je 
n'ai jamais revu M. Charles Carré, et il ignore sans doute si 
j'existe. Mais, monsieur, lé souvenir d'un trait de générosité 
et d'humanité ne s'est jamais effacé de, ma mémoire, et je 
paie aujourd'hui à M. Charles Carré une dette de reconnais-
sance en vous faisant connaître une circonstance qui l'hon-
nore et qui peut, comme antécédent,, être apprécié par ses 
juges, car au moment où l'on signale à la vindicte publique 
et à l'action des lois des hommes qui ont une manière diffé-
rente de nous d'envisager les choses si muables de ce monde, 
et qui effraient la société par la menace d'un bouleversement, 
il est juste aussi qu'elle ne confonde pas dans le même atia-
thême l'homme aux sentiments généreux et humains avec 
l'homme à l'instinct implacable et sanguinaire. Puissent ces 
quelques lignes arriver assez à temps dans vos mains et atti-
rer l'indulgence sur un compatriote ! 

« J'ai l'honneur d'être, etc. » 
« VE ONFFROY DE THOROS. » 

Vous voyez, messieurs, que les renseignements qui m'ont 
été donnés sur le caractère honorable de M. Charles Carré 
étaient exacts, et que cette lettre les confirme, pleinement. 

Permettez-moi da vous apprendre une autre particularité 
qui honore également M. Carré. Lorsque, dans son interro-
gatoire, M. le juge d'instruction lui a fait connaître tous ces 
faits, tous les projets auxquels on l'associait, il s'est écrié : 
« Je ne saurais, monsieur le juge d'ins ruction, vous expri-
mer l'horreur que m'inspirent ces horribles propos. » Ce qui 
l'indignait surtout, c'étaient les projets d'assassinat auxquels 
on osait l'associer; c'est qu'en effet il n'est pas l'homme 
qu'on croyait : cherchons à le connaître davantage. 

Si Carré a été arrêté trois fois dans le cours de sa vie, trois 
fois son innocence a été reconnue; on sait que des bureaux 
de la police, comme de l'antre de la Sybillé, sortent des con-
tradictions impossibles à expliquer. Toutes ces persécutions 
qu'il a subies, Carré sait sur le compte de qui il doit les 
mettre; c'est à la vengeance implacable d'un homme de po-
lice. C'est cet homme qui l'avait signalé comme faisant partie 
d'un groupe défendant une barricade. Il était vrai que Carré, 
à un moment donné, s'était trouvé près d'une barricade, mais 
ce que ne disait pas l'homme de la police, c'est qu'il se trou-
vait là, non en combattant, mais sans armes, calme, inoffen-
sif, réfléchissant en son cœur aux horreurs des guerres ci-
viles. C'est cependant ce fait bien innocent qui, déféré à une 
commission militaire, a valu à Carré sa transportation en Al-
gérie ; là il a passé de longues années, en proie à toutes les 
privations, à toutes les souffrances. Rentré en France, sa 
santé perdue, sans ressources, il est retourné à La Chapelle, 
son ancienne résidence, là où il avait eu un cabinet d'affaires, 
où sa probité, sa loyauté, son expérience, ses connaissances en 
droit et en jurisprudence lui avaient valu l'estime et la con-
fiance de tous. Il a cherché à reconstituer ce cabinet; pour 
cela il a fait des visites à ses anciens clients, et comme il était 
une victime politique, comme il avait été exilé, il lui est ar-
rivé de se rencontrer avec des exilés, des compagnons d'in-
fortune. 

De ce nombre s'est trouvé Vassel. Vassel est un homme 
instruit, d'une conversation vive et attachante; il fit des 
avances à Carré, il le conduisit au café, politesse à laquelle 
Carré n'est pas insensible, et des relations assez fréquentes 
s'établirent entre eux. Vassel, vous le savez, aime à écrire 
il est prodigue de lettres, il en adresse à tout le monde; Carré 
en a été accablé; mais n'allez pas croire qu'il les lisait toutes; 
Carré, tout en reconnaissant la vivacité, l'originalité d'esprit 
de Vassel, ne faisait qu'un médiocre compte de sesélucubra-
tioHs, et le plus souvent les lettres de Vassel passaient des 
mains du facteur au panier. C'était une lète folla et exallée 
qui écrivait, mais c'était une tête froide et raisonnable qui re-
cevait; aussi ne trouve-t-on pas dans toutes les pièces du pro-
cès une seule ligne de Carré répondant aux lettres de Vassel 

Me Thorel Saint-Martin, après avoir discu'.é les autres 
charges de la prévention relatives à son client, termine en 
protestant de son innocence et n'émet point le moindre 
doute sur son renvoi de la poursuite. 

Au moment où la parole revient, dans l'ordre de la 
prévention, a M" Cresson, défenseur de Mary M le pré-
sident dédire que la cause est entendue à l'égard de ce 
prévenu. D 

S* Gautllier de Valbray, Puthod, Labadens et Grillet 
présentent successivement la défense des prévenus Jave-
lot, Lafargue, Millet et Mouton. 

M" Emmanuel Arago, défenseur du prévenu Perrinet 
prend ensuite la parole en ces termes : ' 

Messieurs, dit Me Arago, si je ne craignais pas d'abuser 
maintenant de l'attention scrupuleuse ̂ ^^eR* 
puis huit jours aux ongs débats de cette triste affaire e vou-
drais a mon tour m'expliquer nettement aur HncSle rû"ê 
que vient jouer ici la police secrète ; je voudrais demander à 

l'honorable organe du ministère public comment il 
blo aux défenseurs des prévenus de saisir, de comtS' ̂  
d'anéantir au besoin les affirmations de son " 
rieux, qui voit tout 
personne n'entend, qui signe peut 
tious payées faites à M. Lagrange, et qui devant 
pelle on; je voudrais demander sur quelles 
quelle étrange préférence, lorsque nous assignons à ï°' ■ 
du Tribunal dss témoins qui déposent sous la f

u
;1 ? \ 

ment, le ministère public interroge dans l'ombre ] 8(1 

seerôte.1 homme de nuit, 1 homme de proie, qui fn;f 
Kl: 

mière de" l'audience, nos discussions à nous, et les 
honnêtes de la magistrature. 

La première pièce opposée à Perrinet,-et qui nous 
posée ' 
lice 
que ûe enoses surtout eues laissent supposer, dan*"*111! 
abîme de suppositions elles jettent l'esprit. Ecoute/' ! ': 

langage de la note de police sur Perrinet : 
1848, à Issoudun, opinions démagogiques; — jgti 

gné de l'Indre par la commission mixte ;—1853, gracii-'j 
mesure d'éloignement;— 1856, affilié à la Militante--^" 
transporté. 

Puis, après ces mentions do la police, vient une note 
commission militaire aimi conçue : Mauvaise nature 11 
et tout en bas de la page, on lit : Depuis l'amnistie s'o 
de politique pour le mal de l'Empereur, en relation ave^Jf 
transportés. *m 

Que de choses dans ces quelques mots, messieurs! n I 
résumés que ceux de la police ! Mauvaise nature! dit la P 
mission militaire. Mais qui le lui a dit, à Ja commission001111 

litaire, que Perrinet est d'une mauvaise nature"" 
la plume qui a osé écrire ces mots odieux? odieux 

qui sait tout, que personne ne'v 
ê.re d un ehiirreles

0
^ 

je voudrais demander sur quelles garant^8 

ée, la voici : c'est une note de police. Oh ! les not°s a ^ 
c'est d'un style concis, niais que de choses elles ri * 

; de choses surtout elles laissent supposer riJ.K 

— _ 1 ■ , — .' Jllt,sion n.» 
litaire, que Perrinet est d une mauvaise nature ? Quei|.*l 
la plume qui a osé écrire ces mots odieux? odieux, jel'

a
i?| 

me, car. ils sont mensongers, car toute la vie de Perrinet ■ 
je vais faire connaître, proteste contre cette mortelle 
lomnie. 

Relisons ensemble, messieurs, cette note de police , 
marge écrivons-y les antécédents de celui que je défends k 

A Issoudun, en 1848, il a été signalé pour ses opinions'i; 
magogiques. 

Non, cènes, ce n'est pas en 1848 qu'on signalait les u, 
mes qui professaient les opinions démagogiques ; c'est dent 
que la police a donné ce signalement, depuis que CPS !■ 

nions n'ont plus été de mise. Si la police, en 1848, avait Jr 
donner son avis sur les sentiments politiqurs, elle eûtdjtjS 
lui : Bon républicain, bon citoyen, et elle aurait sansaud 
doute ajouté : Recommandé ! 

En 1851, éloigné de l'Indre par la commission mixte!!}» 
cela est vrai, parce qu'on savait qu'en le laissant chez y j 
l'ami de la loi, il aurait défendu la loi. Toutes les. fois'», 
cette date de 1851 me sera opposée, je tiendrai le même 4 
gage; ce n'est pas ma faute si je me souviens. 

Quelque temps après, cependant, Perrinet est revenu à 1g 
soudun ; il ne l'avait pas demandé, et ça a été un grand ng 
heur pour lui. Revenu dans son pays, il a été enbutft 
toutes les persécutions, à tous les pièges, à tous les sont 
çons; il était suivi, épié; ses moindres démarches était! 
surveillées, ses propos retenus, et sa demeure était tous le 
jours l'objet de visites domiciliaires. La situation étaitdeii 
nue intolérable, il est venu à Paris. Là, dans le fauhooi 
Saint-Martin, il a exercé sa modeste profession de coiffa 
dans la plus modeste boutique. 

Nous arrivons en 1856. En 1856, dit la note de police Pj 
rineta été associé à la Militante. 

11 y avait donc, en 1856, une société secrète qui se nomm 
la Militante? Qui le sait' Qui en a entendu parler? Qui[ 
découverte ? Qui l'a livrée à la justice ? Où est le, Tribunalqi 
en a jugé et puni les membres ? Oh ! cela novousregiri 
pas, va nous dire la police ; nous savons bien des chosesqi 
vous ne connaissez pas, et nous vous disons que la Militari 
a existé et que Perrinet y était affilié. Eh bien ! moi, je v« 
réponds qu'une telle société n'a jamais existé, je l'affirme, 1 
c'est pour votre honneur, car si elle a existé, si vous enca 
naissiez les affiliés, vous avez manqué à votre devoir deg 
pas l'avoir dénoncée. J'affirme, en outre, par mes gouveÉ 
politiques et dePalais, que jamais je n'ai entendu parler d'uajw 
société de ce nom. Rayons donc ce grief de 1856 ; jusquM 
cette époque il n'y a contre Perrinet que l'internement èt 
185L C'est un inlâme mensonge de le dire affilié à lait» 
tante, et si je connaissais le menteur je le poursuivrais!» 
par la loi. 

En 1858, toujours d'après la note de police, il a été traBf 
porté. Cela est vrai. Qu'en concluez-vous contre lui? Fa* 
lui en vouloir après qu'il a subi cette affreuse torture del 
transportation, et ne trouvez vous pas qu'il a été assez mil 
heureux? 

Ah ! tous les malheurs ont assailli cet homme ; il a été» 
time des passions publiques, il a véçu longtemps dans M 
et aux angoisses de l'exil, se sont ajoutées, pour lui, lesaw 
goisses de l'intérieur. Perrinet a eu quatorze enfants, doa 
sont morts; il ne lui en reste que deux, et un troisième^ 
naître. Quelle a été la cause de sa transportation? un vow 
qu'il a fait à Issoudun. Il y avait eu des transportés de hm 
il fallut des transportés de province, et Lsoudun a (ou* 
son martyr. Pourquoi allait il à Issoudun, ce malheure» 
Perrinet? La prévention a dit : Dans un but politique.,1 
prévention se trompe, voici la vérité: A cette époque f 
1858, Perrinet avait des intérêts à régler à Issoudun; m 
avoué, qui est à Paris en ce moment, que je pourrais fc 
•entendre comme témoin, si le Tribnnal le trouvait bon,*, 
avoué, dis-je, lui écrit ce mot : 

« Votre procès contre votre beau-père est interminal»! 
venez à Chàteanroux, et nous terminerons, etc.» 

Et, sur cette invitation, Perrinet se met en route, et à pe* 
arrivé à Châteauroux, il est arrêté. Vous ne douterez p»l 
ce que je vous dis, messieurs, de ces intérêts réels, matén»^ 
qui l'appelaient à Châteauroux, car voici l'acte au bas duq«i 
dans la prison de Châteauroux, il a apposé sa signature; VÊ 
une date certaine, l'â"cte est enregistré. Perrinet, dans le « 
partement de l'Indre, qu'y vient-il faire? Il n'y avait pasi 
sez de rigueurs àdéployer contre lui ! Il n'y avait pas asseï 
zèle à montrer contre lui, surtout par les petits, voussHB 
les petits, si remuants, si dangereux, si intraitables àrasf 
commotions politiques! 

Oh! la note de police, je suis bien aise de l'avoir 
nuire à mon client, elle lui fera du bien; ses malheurs te" 
comptés par votre justice; cette note seule est unereej! 
mandation à votre miséricorde. Ce que je dis, messie* 
s'applique à beaucoup des malheureux qui sont sur ces M 
je suis bien certain que vous ne l'oublierez pas. Je ne les» 
nais pas ces hommes, je ne suis pas d'une société sec» 
mais quand j'ai été l^s visiter dans leur prison, après qi* 
mois de, tortures, tortnres murales, tortures physique?*1!"" 
j'ai vu leur mâle courage, leur noble résignation, J*1? 
des tressaillements dans mon âme, et du plus grand ca« 
leur ai serré la main. « 

Mauvaise nature ! Quelqu'un a dit cela îde rerrinet. * 
vaiseuature! Lui ! Ecoutez, et connaisstz-le. Uya

n
% 

choses que nous, qui sommes les favorisés, nous nec°n™ 
sons pas ; il y a de ces sacrifices qu'il ne faut pas m 
mander ; nous ne serions pas assez forts pour les 
mer; mais eux, ils les acceptent et les consornrnent, 'et<% , 
sans croire qu'ils font acte d'héroïsme: écoutez bien; cf*i' R 
l'histoire, de l'histoire lamentable, un épisode de 1» " 
d'exil : écoutez : 

Sur l'arjB 

restait à la foLu
 lu"aflï 

lamentable, 

ent qu'avait rapporté Perrinet de Chàteauro^l q 
ïamilie, au moment où il était condamne a 1 'l- n 

portation, quelques billets de 1,000 francs; sa femme » T 
lu qu'il emportât le petit pécule; grand combat entrerai 
victoire est restée à la femme. Vous savez qu'en Mg«r 

transportés sont enrégimentés, qu'ils sont divisés ea 
tons, en escouades, comme des soldats. L'autorité a w» . 4 
de Perrinet pour être le fourrier d'un peloton; c'est » 
faisait la paie à ses camarades, maigre paie, qui était 
suffire aux besoins, môme les plus impérieux. Eh m 
que le fourrier voyait de ses camarades plus malheure.^ 
lui, des malades, des faibles, lorsqu'il voyait q^^ou"*! 

i 
je vous dirai à QUt.1.,5J§ 

 , 1 ~ — ~—, ^>...1.1,-. *„lOVJU i, \ », — 

insuffisante^ il prenait de son argent à lui et le «t^.".^ 
s'imposant des privations à lui, en imposant à sa fam' ^jJ 
femme, à ses enfants qu'il aime, je vous d'ra'

d
-J^uaT 

Après l'amnistie, il est revenu en France, à P*rl9' 

P 
e; 
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de dire 
vins, il s'est mis en relation 
sa boutique était le lieu de 

lui, |: 

liai; 
i E 
butte 
■ soa; 
état; 
m, 
: i ■: 
Ulotlj 
îlfo 

t. ra Saint-Martin; mais il n'y retrouvait plus sa petite 
faubourg

 j(r
;
urqu

'i| avait vendue, avec prohibition pour 
b°ut,.qlfvtablir dans le même quartier. Cependant ce quar-lul i/fuubourg Saint-Martin, c'était son. pays d adoption, 
HfS\\ mon le connaissait et qu'il connaissait : il s y eta 
ur! marchand de vins, et aussitôt la note de police 
bhV

D
 .iée établi marchand de 

* ^anciens transportés, et 
! «reiidez-vous. Il recevait d'anciens transportés! 0 énor-
le- /t'Mais à oui la faute? il n'a pas demandé àaller en Afri-

i„"i Dour y nouer des relations ; et celles qu'il y a trou-
q'1R' l'est vous qui les lui avez données. Je ne veux pas plai-
seeVr mais enlin, sérieusement parlant, que vouliezvous 
sa"ifît' H est marchand de vins ! les anciens transportés ne, 
q lent Das carrosse. Dans un autre monde, on va au restm-
r° ,Tu Café Anglais ou de Paris; dans le monde de Perrinet, 

vi chez le marchand de vins : ou allait chez lui, le mar-
°J'I de vins quand on voulait noire, comme il allait, lui, 

u Miot le pharmacien, quand il avait besoin d'un remède, 
f, -, nas'eu trop à se louer de sa clientèle, au point de vue 

" rôercial Voyez ses livres : il est ruiné ; il a secouru une 
f y de malheureux, pas tous des transportés, quoi qu'en 
îr h police- il leur a fait des crédits, des crédits tiop 
il'f e

S
 Jour sa bourse, pas trop larges pour son cœur. 

Y il! l'homme, messieurs, voilà la mauvaise nature ! La 
}V sefburabJe; à Paris, secourable ; toujours prêt à se dé-

6X1 il fer pour faire le bien. M. l'avocat impérial a bien voulu 
S-l n-er au'il s'en rapportait au Tribunal sur la qualité de 
{f f à lui donner dans la société secrète ; M. l'avocat impé-

1 aurait dû aller plus loin, et dire qu'il n'é ait pas môme 
T- île affilié, car un homme si occupé à éditier le bien ne 
'riit songer à détruire. J'ajoute, en passant, une autre con-
S1iirition c'est que le premier mot d'ordre d'une société se-
Î'TL est de ne pas écrire, et que nulle affaire de ce genre ne 
finmit'plus de gribouillage et de correspondance. 

Examinons maintenant, 1 une après 1 autre, les charges qui 
lui sont imputées par la prévention. 

Fn voici une terrible : on a trouve chez lui deux noms 
trè- significatifs écrits sur le même carré de papier; ces noms 
«mt celui de Miot et do Vassel, et tout de suite la prévention 
Y> '

pcr
j
er :

 « Vous voyez ! l'affiliation de Perrinet est incon-
testable on trouve chez lui les noms de deux chefs de so-

■té secrète; non-seulement il est de la société Miot, mais il 
ret de celle de Vassel. Pour moi, je ne crois pas plus à l'exis-
tence de l'une que de l'autre ; voici ce que je crois : je crois 
à la volonté de Vassel d'y faire croire ; quant à celle de Miot, 
c'est une chimère, ma raison se refuse à l'admettre. 

LPS deux sociétés existent, soutient la prévention, et à 1 e-
tiooue où on a saisi ces deux noms chez vous, il était ques-
tion d-> la lusion. Puis elle ajoute : Voici une autre preuve : 
Perrinet est allé chez Miot, non plus comme pharmacien, 
mais alors qu'il avait vendu sa pharmacie et qu'il habitait 
rue Corneille. La réponse à cet argument a été faite par un 
des témoins entendus, M. Fleury, mon collègue à l'Assem-
blée nationale 11 vous a dit : Perrinet est venu me demander 
un prêt d'argmt, la somme dépassait ce dont je pouvais dis-
poser; je lui ai conseillé de s'adresser à M. Miot, et M. Miot, 
interpellé sur ce fait, l'a confirmé. Mais il y a un autre hom-
me qui déviait être aussi sur ce banc, c'est M. Fougeron, 
nui lui aussi, a conseillé Perrinet de voir M. Miot. Quoi d'é-
tonnant à cela ? M. Miot est un homme qui oblige tout le 
monde, lui a dit M. Fougeron, voici son adresse, allez à lui, 
et il lui a donné l'adresse de M. Miot écrite en grosse écriture 
ronde. 

Bien, dit le ministère public, passons sur les visites de Per-
rinet à Miot; mais que dites-vous de celles qu'il a faites 

à Vassel ? 
La réponse est facile, et tout le monde la soupçonne. Vassel 

sait que Perrinet est un ancien transporté, qu'il est marchand 
devin, que conséquemment il voit beaucoup de monde; 
Vassel, onle-sait, veut fonder un journal, et il est enquête 
4e chercher des ressources pour sa fondation, et il vient chez 
Perrinet et il lui demande s'il pourrait lui procurer des ac-
tionnaires ou des abonnés. Je verrai, je verrai, répond Perri-
net, et Vassel de répondre ; Eh bien ! prenez mon adresse, 
nous nous reverrons; et comme Perrinet écrit peu, qu'il ne 
sait où. trouver du papier, il fouille dans sa poche, y trouve 
l'adresse de M. Miot, à lui donnée par M. Fougeron, et au bas 
de cette adntsse il écrit le nom de M. Vassel. Voilà la pièce 
fondamentale du procès fait à Perrinet, voilà ce qui lui a valu 
quatre mois de prison. 

Qu'y a-t-il encore contre lui? Oh! il y a une lettre à Carré. 
Voyez le rapport de M. Lagrange, dit le ministère public; dans 
cette lettre, Perrinet écrit : » Cher citoyen! » 

Autre crime ! Mais que de gens l'ont commis ! Pour ma part 
j'ai dans mes papiers une grosse liasse, que je saurais bientôt 
où trouver, toute gonflée do lettres émanées des plus hauts 
fonctionnaires, des plus notables de leurs partis, de ceux qui 
rient aujourd'hui de cette appellation, et dans lesquels tous, 
je dis tous, ne manquent pas de commencer pa.j elle leurs 
missives ; c'était la mode, alors, de se donner du cher citoyen 
à qui mieux mieux. La mode a passé pour beaucoup; mais 
est-ru dqjic un crime de ne pas suivre la mode? Le pauvre 
Perrjnet, lui, n'a qu'un tort, c'est d'avoir conservé trop long-
temps une habitude que d'autr. s n'ont pas gardée assez long-
temps. Singulière prétention de certaines gens ! on veut que 
las temps passés n'aient pas existé, on veut que les mots qui 
les rappellent soient rayés de notre dictionnaire; mais par ci 
par là il y a des entêtés, et pour ma part, j'en connais un 
qui n'est d'aucune société secrète, et qui se ferait pendre plu-
tôt que de ne pas dire qu'il est né en vendémiaire. 

- Voyons donc ce que c'est que cette lettre de Perrinet adres-
sée^ Carré et qui commence par le redoutable: Cher citoyen. 

Cest une lettre d'affaires ; mais le ministère public trouve 
sa criminalité dans le post-scriptnm. Voyons donc le post-
scnptum. On y lit ceci: 

« Je suis très surveillé ; hier, les mouchards se sont pro-
menés deux heures devant ma porte. » 

4h ' il praint les mouchards, les agents je veux dire, dit 
le ministère public, voilà le conspirateur, nous le tenons; 
ses craintes nous le révèlent. Mais, oui, il craint les mou-

, cbardi, !c malheureux Perrinet; il l'avoue, je l'avoue pour 
lui. Est-ce que vous croyez qu'il n'est pas assez payé pour 

,çela, lui l'interné, lui le transporté ? Vous no voulez pas 
qu'on craigne les espions? Mais vous ne vous faites donc pas 

i ^ne i(lé>! du supplice enduré par un malheureux qui ne peut 
litre un pas, un signe, tourner à droite, à gauche, saluer un 
voisin, serrer la ma-n d'un ami, entrer dans une maison, ou 
en sortir, sans voir une ombre ie suivre, l'épier, le surveil-
ler; sans voir un ennemi toujours prêt à s'élancer et à vous 

• ,aire Payer un mot, un regard, un geste mal interprété, de 
longues années de tortures et d'exil. C^ supplice, messieurs, 

. 1 nen est pas de plus grand, et l'errinet qui l'a enduré me 
disait que

 s
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»tt en Afrique. 
oilà la lettre à Carré expliquée, et maintenant que dresser 

'-"n encore contre nous? des lettres de Vassel? 
Ie m'arrête, messieurs, parce qu'il est dans ma nature 

dei."0- emu profondément quand je vois devant moi un hom-
>ne dont je pense du mal, et que je suis obligé de le lui dire, 

nier, dans son indignation, dans son ardeur à défendre 
'r'u client, un jeune, de nos confrères a stigmatisé Vassel ; il 

» écrasé sous le poids des plus dures épithètes. J'ai bien ré-
ù a ce qu'a dit Me Iiubbârd, la nuit a passé sur ses cha-
'ureuses^paroles, eh bien! je le dis froidement, je pense ce 
toLc Hubbard, et, froidement, je m'associe à se» pa^ Me Hubbard -s. 

larït1
1
r?us °PP°Be encore des lettres de Vassel, où en vou-

tani'ùt L. n.; nous désigner, il écrit tantôt Per..., tantôt Péri, 
celai'e n ln-t; C'est tout un' dit M" 1,avocat impérial. De 
cordé (V ^ mqniète en aucune façon; peu m'importe; j'ac-
•'gnent I • 3 la- Penpée Qe Vassel ces trois appellations dé-
VJÏ

s c
 même individu ; ce qui m'importe, c'est que je ne 

établie <ÎUOi !a rriminauté de Perrinet en pourrait être 
lenneli'p trompe, je suis prêt à faire une réparation so-
vipndra'r,n s ie 18 crains>le moment de cette répaiation ne 

Vc- pas 

Cela veut il dire que Perrinet connaît le projet de mani-
festation et qu'il s'y associe ? Il est marchanddo vins ; ne sait-
on pas que toutes les manifestations, par quelques partis 
qu'elles soient faites, commencent toujours chez le marchand 
de vins? Ah! si Perrinet demeurait dans une chambre, il serait 
singulier qu'on s'y réunit pour une manifestation, mais il 
est marchand de vins, et vous voulez le rendre responsable 
de ce que ses buveurs veulent manifester? 

Revenonsenfinauxfaitsvraiset.au bon sens. Il y a eu, 
dit-on, vingt-huit réunions, on ferait bien mieux de dire 
vingt-huit conversations; donc, qui dit réunion dit plan con-
certé, résolution prise ; là rien de semblable. Mais enfin, 
réunions ou conversations, Perrinet n'y a pris aucune part; 
on ne l'a vu à aucune. S-ulement, dans l'instruction, il a été 
question d'une réunion chez lui tenue le 20 janvier, et où se 
trouvaient, dit-on, Vassel et Hellie. Vous connaissez Hellie? 
a t-on demandé à Perrinet dans l'instruction. — Oui, maU 
heureusement, répond Perrinet ; il donnait des leçons à mes 
enfants, et je l'ai renvoyé ; il avait commis une mauvaise ac-
tion, il avait volé. 

Trouvons-nous encore autre chose? Oui. Un jour, en pas-
sant devant la boutiqua d'un cordonnier, il a dit à Carré : 
« Tenez, voici un ancien déporté ; » puis on entre chez le cor-
donnier, on se serre la main, petite consolation qui rappelait 
de si grands malheurs, et voilà qu'on vous propose de leur en 
faire un crime. 

Dans tout cela, que vois-je? Vassel, toujours Vassel. Ah! 
si la personnalité de ce M. Vassel n'était pas là, ceux-ci n'y 
seraient pas : ils seraient encore dans leurs familles. 

Que reste t-il, messieurs, contre Perrinet? Rien, à moins, 
pardon de la supposition, à moins que vous ne teniez compte 
de la note de police et de ce mot affreux » mauvaise nature ! » 
Je m'en empare de ce mot ; rien qu'à son souvenir t«s larmes 
me coupent la voix. Sa malheureuse femme m'a apporté tou-
tes les lettres qu'il lui écrit de sa prison de Mazas. Si vous 
les lisiez ! tenez, un passage : 

« Je suis très heureux à Mazas ; il reste 5 francs, garde-les 
pour toi et les enfants. » 

Et ce serait là une mauvaise nature! 
Et cette lettre à son fils : 
« Imite-moi, sois comme moi honnête homme... » 
« Je ne suis pas là pour l'instant pour voir par moi-même 

(l'enfant consultait, son père sur son apprentissage) ; informe-
toi bien, prends un état où il n'y ait pas de chômage; que la 
probité n'ait jamais rien à te reprocher ; sois poli, .honnête 
envers tout le monde, et sois sûr que tôt ou tard le malheu-
reux honnête est récompensé.» (Me Arago est en proie à une 
vive émotion qu'il surmonte en reprenant): Je n'ai pas honte 
de mes larmes; après les tortures que ces malheureux ont 
endurées, je ne sache pas d'hommes qui resteraient insen-
sibles. Oui, malheureuse victime des discordes civiles, tu 
n'es pas l'homme de la note de police, tu as un grand cœur; 
tu es une bonne nature, toi qui as conservé assez de clémen-
ce dans le cœur pour dire de telles paroles à ton fils; oui, il 
y a un jour où l'honnête homme cesse d'être malheureux, et 
ce jour est venu pour toi; sèche les larmes, essuie tes plaies, 
pauvre blessé, tu vas être rendu à ta femme et à tes enfants ; 
le jour de cette grande réparation sera celui de votre juge-
ment, messieurs, je le lui ai promis parce qu'il ne me paraît 
pas possible que ma conviction ne soit pas passée dans vos 
cœurs. 

Après une courte suspension, • M* Audoy présente la 
défense du prévenu Sans. 

Me Audoy, avocat de Sans, s'explique d'abord sur la per-
sonne de son client, honnête ouvrier, âgé aujourd'hui de 
soixante ans, qui depuis longues années vit calme et paisible 
sans songer à s'occuper de politique, sans savoir seulement 
s'il est ou n'ett pas électeur. On signale une condamnation à 
un an de prison pour société secrète ; mais c'était en 1841, et 
l'homme de soixante ans n'est pas celui de trente-huit. 

L'avocat, s'attachant uniquement aux faits relevés à l'au-
dience, n'en trouve que trois sur lesquels il s'explique suc-
cassivement. 

Le 30 janvier, Bretagne aurait dit à Vassel, dans sa visite 
chez Greppo, qu'il avait nommé Sans chef d'arrondissement. 
Ce ne serait qu'un propos qui ne prouverait en aucune façon 
l'acceptation de Sans. Mais ce propos n'a pas été tenu. Le dé-
buta déjà établi le caractère de cette visite, toute fortuite, 
dans laquelle il n'a pas été dit un mot de société secrète. Où 
est la preuve de la prévention ? Ce n'est pas le rapport de 
M. Lagrange, qui n'a rien vu ; ce ne sont pas des témoignages, 
ils sont formellement contraires ; ce ne sont pis les déclara-
tions des prévenus, il n'y en a pas. 

If y a mieux. Le 2 février, une réunion aurait eu lieu chez 
Bachelet. On n'aurait pas manqué d'y parler de la nomination 
de Sans. Le rapport Lagrange lui-même n'en dit pas un mot. 
Aussi n'est-on pas médiocrement surpris de voir cette cir-
constance indiquée dans le réquisitoire, qui n'a pu la puiser 
nulle part. 

Le 10 lévrier, Bretagne serait allé chez Sans. Cette visite 
ne prouverait rien. Les rapports de police eux-mêmes ne di-
sent pas ce qui s'y serait passé. Puis, ce n'est pas après, mais 
avant la prétendue nominaiion de Sans qu'il faudrait placer 
cette visite. Et, d'ailleurs, elle n'a pas eu lieu. Le Tribunal se 
rappelle les déclarations formelles de Bretagne à cet égard. 

• Enfin, et ce serait le, fait le plus grave, Sans aurait assisté 
le 21 février à une réunion chez Vassel. Ceci ne prouverait 
nullement son acceptation. On ne produit aucune preuve de 
ce qui s'y est dit. Il n'y a que le rapport Lagrange, sur lequel 
on s'est si souvent expliqué. Le ministère public veut que 
ce soit un monument tout d'une pièce, devant rester debout 
tout entier, dès qu'on prouve I qu'il a dit vrai sur uu point. 
On pourrait rétorquer l'argument, et dire qu'il s'écroule tout 
entier dès que l'inexactitude en est prouvée sur un seul point. 
Or, les inexactitudes fourmillent. Le rapport n'est, en réa-
lité, qu'un renseignement, qui a pu jouer son rôle en diri-
geant l'instruction, mais devant le Tribunal il n'est plus 
rien. Il ne subsiste que les faits appuyés de preuves juridi-
ques. Aucun témoin ne prouve qu'il ait été question de so-
ciété secrète dans catte réunion. 

De plus, Sans n'y était pas. Le seul témoin qui prétend 
l'avoir reconnu, à neuf heures du soir, en février, est l'agent 
Nicque, qu'on ne peut faire entendre. Et c'est celui qui'a com-
mis le plus d'erreurs. 11 s'est trompé pour Moreau, au lieu 
duquel il en a arrêté un autre. Il s'est trompé pour Boison, 
dont l'alibi a été si clairement établi. Il s'est trompé de mê-
me pour Sans, que personne n'ajyu. Tous ceux qui assistaient 
à la réunion, successivement interpellés, ont formellement 
déclaré ne pas le connaître. Le rapport s'est donc trompé pour 
Sans comme pour Balduc, qu'il nomme aussi, et dont l'ab-
sence a été si pleinement démontrée par M» Desmarest. 

Il ne reste donc rien contre Sans, rien que le rapport La-
grange. Mais ce rapport est si. peu infaillible , que ses erreurs 
ont été reconnues pour bien d'autres. Parmi ceux qui ont été 
relaxés, le défenseur cite particulièrement Tovard. Les cir-
constances relevées contre lui étaient exactement les mêmes 
que contre Sans : nomination par Rarbarin tel jour; visite de 
Barbarin tel autre jour ; présence à telle réunion. On était 
aussi affirmatif que possible. Mais il n'y avait aucune preuve 
en dehors du rapport. Il a été relâché. Sans le sera de même. 

Le Tribunal a entendu ensuite la défense des prévenus 
Rémond, Adine et Bray, présentée par M" Jollivart, Bes-
lay et Prin. L'audience est levée et renvoyée à demain 
onze heures et demie, pour la suite des plaidoiries. 

CHROlViaUE 

PARIS, 16 JUILLET. 

La Conférence des avocats s'est réunie samedi, sous la 
présidence de M. Jules Favre, bâtonnier, assisté de M. Ri-
volet. 

La question » l'ordre du jour était celle-ci : 
« L'éditeur d'un ouvrage littéraire collectif (comme une 

biographie universelle) peut-il s'opposerà la reproduction, 
dans un ouvrage du même genre, des articles insérés dans 
le sien, alors que ces articles ont été rédigés et signés par 
des auteurs décédés depuis plus de trente ans? » 

MM. Bezombes et Armand Masson ont soutenu l'aflir-
muiive. 

MM. Thierry et Corne ont soutenu la négative. 
Après le résumé de M. le président, la Conférence, con-

sulite, a adopté la négative. 
M. Fromageot, l'un des secrétaires, a fait un rapport 

sur la question suivante : 
« La prohibition de se marier imposée comme condi-

tion d'une (bnatioii faite entre époux, ou par un tiers à 
l'un des conjoints, doit-elle être reconnue obligatoire? » 

— M. le eonseiller Falconnct a ouvert ce matin la ses-
sion des assises qu'il doit présider pendant la seconde 
quinzaine ce juillet. Plusieurs jurés appelés à faire le 
service de «eue session ont été dispensés par la Cour. Ce 
sont MM. Carment, frappé d'incapacité légale; Barachin 
et Podesta, que la citation n'a pas atteints, et Carbon-
neau-Lepeidriel, qui n'a que vingt huit ans. 

Le nom le M. Quentin, juré décédé, sera rayée de la 
liste génénle du jury. 

— A ceLe époque de lutte commerciale, par la réclame 
et le bon marché, un marchand des quatre-saisons, que 
voici sur b banc de la police correctionnelle, a trouvé le 
moyen de l'emporter sur ses concurrents, quant au bon 
marché. Un commis vendeur à la criée va dire comment 
notre homme est arrivé à résoudre ce problème. 

Ce marchand des quatre saisons est le nommé Guyot, 
demeurant rue de la Tonnellerie, 3, et exerçant son com-
merce sous la porte-cochère, n. 14, de la rue de la Mon-
naie. 

Le commis en question raconte ainsi le fait au Tribunal 
dï police correctionnelle. 

Tous les colis vendus à la criée des fruits et des légu-
mes sont préalablement pesés au poids public ; à cet ef-
fôt, il est détaché de la souche d'un livre où se fait l'ins-
ciption do chaque pesée, un bulletin que l'on adapte au 
mis pesé, et c'est d'après le poids indiqué sur ce bulle-
th que s'opère la vente du colis. Depuis quelque temps, 
ÎDUS trouvions des mécomptes, et nous avions reconnu 
qi'ils provenaient de substitutions de bulletins ; nous 
a'ions signalé le fait à l'inspecteur, et nous exercions une 
strveillance active. Le 30 juin, à six heures du matin, je 
vis cet homme (le prévenu) qui rôdait avec des allures 
stspectes, autour des paniers pesés, étiquetés et non en-
ccre vendus; je l'observe, et je le vois, à uu moment don-
Bi enlever l'étiquette d'un panier de fruits et y substituer 
une autre étiquette ; je continue à l'observer, et je le vois 
r^umniencer la môme manœuvre sur un 'autre panier ; 
j'ayertis un de mes collègues, et nous attendons le résul-
tatque se proposait l'individu. 

Uu moment après, il fait mettre en vente les deux co-
lis 'dont il avait changé la marque, et se les fait adjuger; 
nous les pesons, et ils donnaient : l'un, marqué 7 kilos 6, 
9 kilos 8 ; l'autre, marqué 13 kilos 7, 15 kilos 5. Nous 
avons alors arrêté notre homme et nous l'avons conduit 
à l'inspecteur. 

trois jours. 
M. le président : Vous étiez surtout torturé par la soif, 

si l'on en juge par votre consommation. 
Le prévenu : Je bois beaucoup en mangeant. 
M. le président : Et, probablement, même en ne man-

geant pas. 
Le prévenu : J'aimais mieux dîner moitié chez l'un, 

moitié chez l'autre, pour faire le moins de tort possible. 
Le marchand de vins : Pas moins, avec des consomma-

teurs comme ça, on travaillerait pour le roi de Prusse, 
c'est le cas de le dire. 

Ce mot clot les débats. 
L'escroc au Prussien est condamné à quatre mois de 

prison. 
 ; m . ____ 
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> E5 'ce'là , Avez-vous vu Per...? 
5Qe Vaisèf ne

 V°US ?oyez laf(iué a la société secrète? est-ce 
;: Perrinet~nup e

 C|UVait pas avoir un aulre but Qe fuire 'v''s'ter 

tft'u i Ul de l'englober dans une société secrète ? 
leiS; ni' vVait ,Pas Parlé de son journal ? 

t
 eUreQe Vassel, il dit: 

ftrriD.et^J113 ûemaia une manifestation, trouvez .vous chez 

AVIS 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 
journal «6ttoujours faite dans les deux jours qui suivent 
l'expiration des abonnemen ts. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils ne 
veulent pas éprouver de retard dans la réception du 
journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 
est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-
on de Paris, à l'ordre de l'Administrateur du journal. 

Gujiot, interrogé, avoue la substitution des bulletins, 
mais il n'a pas, dit-il, songé au poids, il a seulement vou-
lu se faire adjuger les fruits qui lui semblaient les plus 
beauxèt les plus avantageux. L'explication,étant nébu-
leuse, pl. le président a voulu la faire rendre claire par le 
prévenu, mais celui-ci n'a pu en sortir, et cela se com-
prend. 

En résumé, il gagnait à sa manoeuvre un panier de 
fruit sur trois, c'est ainsi qu'il avait résolu le problème 
du bon marché excessif. 

A raison de ce fait, le Tribunal a rendu le jugement 
suivant : 

« Attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats que 
Guyot, voulant se rendre acquéreur de fruits sur le marché 
des Halles, a changé les étiquettes indicatives des poids, 
substituant à ces étiquettes supérieures des poids inférieurs, 
de façon à se faire adjuger pour un prix moindre de leur va-
leur les fruits qu'il désirait acquérir ; qu'il a ainsi trompé ou 
tenté de; tromper son vendeur sur le poids de la marchandise 
qu'il achetait; délit prévu et puni, etc., etc. ; 

« PatJ ces motifs, 
« Cottdame Guyot à quatre mois de prison et 50 francs 

d'amende. » % 

— L'escroquerie inventée par Laluyaux est des plus 
simples ; vous prenez un Prussien condamné à mort pour 
politique, tout le monde a cela sous la main ; si vous n'en 
avei pas, cela ne fait rien, prenez le premier individu 
venu et dites que c'est un Prussien condamné à mort 
pour politique; à la rigueur vous diriez que c'est un Pa-
tagon que l'effet serait exactement le môme. 

Fiant donnés ces éclaircissements préliminaires, écou-
tons une marchande de vins de Colombes. 

Monsieur (dit-elle en désignant Laluyaux qui est assis 
sur le banc de la police correctionnelle), entre dans mon 
établissement, demande un litre, du pain, du fromage et 
du saucisson. Une l'ois servi, il se met à boire, à manger 
et à causer; il se met à parler politique: de l'Espagne, 
du Mexique, de l'Angleterre, de Garibaldi, du pape, de 
la Prusse : Ah ! à propos de la Prusse, qu'il me dit, 
avez - vous vu le Prussien ? — Le Prussien? que je 
fais, quel Prussien? — Eh bien ! le Prussien qui 
est venu demeurer à Colombes. —- Y a un Prussien 
à Colombes ? — Oui, un réfugié, un conspirateur, qui 
voulait mettre Mazzini sur le trône de Prusse, et qui a été 
condamné à mort pour ça. — Ma foi non, que je dis, 
en voilà la première nouvelle. » Là-dessus, monsieur se 
met à me raconter toute la conspiration du Prussien, qui 
s'appelait d'un nom qu'on ne peut prononcer qu'en se 
mettant uue ficelle dans la gorge. Sur ces entrefaites, il 
arrive des consommateurs qui écoutent l'histoire de mon-
sieur. 

Tout-à-coup, il se met à crier : Tiens ! voilà le Prus-
sien ! Nous courons tous à la porte pour voir un individu 
qui passait, et que monsieur nous avait désigné. Ah ! 
c'est ça le Prussien, que nous nous disions. Quand nous 
avons bien regardé le Prussien ! et qu'il était trop loin 
pour le voir, nous rentrons, monsieur avait disparu, en 
oubliant de payer 1 fr. 45 c. qu'il avait dépensé chez 
nous, et en sortant il est allé remanger au même prix chez 
un autre. 

Cet autre marchand de vins est entendu,et recommence 
l'h stoire du Prussien condamné à mort. 

M. le président : Bien, nous connaissons l'histoire ; al-
lez vous asseoir. (Au prévenu':) Eh bien ! vous entendez? 

Lé prétenu : La torture de la faim, mon président, la 
torture, 

M. le président : Comment ! vous venez de manger 
dans une maison, et vous allez immédiatement recom-
mencer dans une autre? 

Le prévenu : J'étais torturé, n'ayant pas mangé depuis 

EMPRUNT DES VILLES DE ROUBAIX ET DE TOURCOING (NORD), 

Divisé en 60,000 Obligations de fr. 50. 
Toutes les obligations seront remboursées avec lots pas? 

fr. 25,000 — 20,000 — 10,000 — 5,000 — 1,000 — 
500 — 200 — 100, et au moins par 50 fr. 

TIRAGE 1" AOUT PROCHAIN. 

20,000 de ces obligalions sont mises à partir de ce jour, 
à la disposition du public au prix de 45 fr. 

Celte somme peut être acquittée soit en une fois contre 
la remise de l'obligation définitive, soit par versements 
de : 

10 fr. »» au comptant, 
10 » » du 10 au 20 septembre prochain, 
10 »» du 10 au 20 novembre, 
15 D» du 10 au 20 janvier, 

sans aucune charge d'intérêt. Les récépissés du premier 
versement de 10 fr. participent aussi aux avantages du 
tirage du 1*' août prochain. Les bureaux sont ouverts de 
dix heures à quatre heures, chez MM SIMON EMDEN et C. 
banquiers, 19, rue Drouot, à Paris. 

— Jeudi, au Théâtre-Français, le Mariane de Figaro, comé-
die en cinq actes, de Beaumarchais, et Corneille à la butte. 
Saint-Soch, comédie en un acte, en vers, de M. Edouard 
Fournier. MM. Leroux, Maubant, Talbot, Worms, Barré, E. 
Provost, Coquelin, Mm" Augustine Brohan, Nathalie, Fix, Fa-
vard, Jouassain, Ponsin et Rose Deschamps joueront dans 
cette représentation. 

— A l'Opéra-Comique, 30° représentation de Lalla Roukh 
et Rose et Colas. — Les représentations de Lalla-Roukh-vont 
être forcément interrompues par le départ de M. Mantaubry, 
qui prend son congé à la fin du mois. Avis aux retardataires. 

HIPPODROME. — Aujourd'hui, la Prise de la Tour Malakoff, 
dont le succès est confirmé par des recettes s'élevant à 
10,000 francs. Les clowns Félix et Poupard sont très applaudis 
dans le ballet, M™6 James Potter, l'iutrépide équilibriste, est 
est toujours fort extraordinaire. 

— Bal au Casino d'Asnières les jeudis et dimanches. —• 
Dix minutes de Paris au Casino par le chemin de fer d« 
l'Ouest. — Départs toutes les demi-heures, à l'heure et à la 
demie. 

— CH.VTEAU-ROUGE. — Aujourd'hui jeudi, grande soirée 
musicale et dansante. — Dimanche prochain, grande fête. 

Incessamment grande fête de nuit au profit des pauvres 
du 18e arrondissement. 

SPECTACLES DU 17 JUILLET. 
OPÈR*.. — 

FRANÇAIS. — Le Mariage de Figaro, Corneille. 
OPÉRA-COMIQUE. — Lalla-Roukh, Rose et Colas. 
VAUUEVILLE. —Le Bord du précipice, la Volonté de mon oncle. 
VARIÉTÉS. — Une Semaine à Londres. 
GYMNASE. — Les Maris à système. 
PALAIS-ROYAL.—Danaé et sa bonne, les Noces de BôuchenccBur, 
PORTE-SAINT-MARTIS. — André Rubner. . ■ 
AMBIGU. — Relâche. 
GAITÉ. — Le Canal Saint Martin. 
BEAUMARCHAIS. — Les Nuits de J

A
 Place Royale en 1640. 

THÊATRE-DÊJAZET. — Les Mystères de l'été, la Rosière. 
DÉLASSEMENTS-COMIQUES. —Les Jolis Farceurs. 
TH. DES CHAMPS-ELYSÉES (8 h.). — La Cigale et la Fourmi. _ 
CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Exercices équestres à 8 u. du soir. 
HIPPODROME.,— Exercices équestres les dimanches, mardis, 

jeudis et samedis. 
JARDIN MADILLE. — Soirées dansantes les mardis, jeudis, sa-

medis et dimanches. 
CHÂTEAU DES FLEURS. — Soiré°s dansantes les lundis, mer-

credis, vendredis et dimanches. 
CONCERT DES CHAMPS-ELYLÈES. — Tous les soirs de 8 à 11 h. 
CASINO D'ASNIÈRES. — Bal les dimanches et jeudis. 

Imp. de A. Guyot et Scribe, rue N'-des-Mathurins, 18. 
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Ventes immobilière». 

AUDIENCE DES CRIEES. 

GAZETTE DES TilLBUiNiUX DU 17 JUILLET 1852 

ISO y PE iÇ'i.-U'^'.i *«;iïii A J.ili 
Etudes de H" «JOeasER'a' et ISSELAÏJJÏAY, 

avoués à Coi beil (Seine et-Oise). 
Adjudication, en l'audience des criées du Tri-

bunal civil de Gorbeil, le 23 juillet 1862, 
L'une belle MAlSOîW sisn à Cliennevières-sur-

Marne. Contenance: 6,683 mètres. Vue magnifi-
que sur la vallée de la Marne. 

Mise à prix : 25,000 fr. 
S'adresser : à Corbeil, à M' JOUBBBX, a-

voué poursuivant; , 
Et à B2

E DJEI^AUNATT, avoue présent à la 

yeïk 6Paris, à M8 Lacroix, avoué, rue de Choi-
seul 21i 

A'M'bucloux, notaire, rue.Ménars, 12; 
Sur les lieux, au jardinier. (3t>i0) 

DE 1 GEIWIFÈ8E lits 
Etude de 13e BACI^ÂÏIIT, avoué à Paris, 

rue Le Peletier, 18. 
Vente par suite de surenchère du sixième, au 

Palais-de-Justice, à Paris, deux heures de relevée, 
e.i un seul lot, 

Des BUïXSï* de plomb argentifère et de zinc 
de Senteiu et de Saint-Lary, d'une contenance de 
69 kilomètres carrés, situées sur les communes 
dô Sentein, Saint Lary, Autras et Augire.n (.1-

riége), ensemble de divers immeubles et construc-
tions, bocard, forges, etc., etc., situés à Allie, 
commune de Sentein. A -, . •,, . ,0ra 

L'adjudication aura lieu le jeudi 31 juillet ltJW. 
Mise à prix : 185,860 fr. 

S'adresser : 1" à M» BACE.AMT, avoue pour-
suivant • 2° à M> Adam, avoué, rue de Rivoli, 110; 
3» à M» Levesque, avoué, rue Neuve-des-P.ons-
lînfants 1 ; 4" à M8 fiiraud, avoué, rue des Deux-
Eeus 15; 5» à M" Mocquart, notaire, rue de la 
Paix,'5; 6° au siège de la société des Mines, rue 
LafflVtè,' 23 ; et sur les lieux, à Sentein, à M. 
Francfort, directeur des mines. (3669) 

MAISON DE CAMGNE 
Etude de 83» ïiACSîOSX, avoué à Paris, 

rue de Choiseul, 2t. 
Adjudication sur licitatiou, en l'audience des 

criées du Tribunal de la Seine, le 23 juillet 1862, 
1" D'une grande MAISON »B CAS8S»A-

«XE de 8,075 mètres, à Paris (Passy), rue Basse, 
50, et. rue des Vignes. Mise à prix : 400,000 fr. 

2° De trois FERMES, commune de Montjoie 
(Manche). Mise à prix : 100,000 fr. 

S'adresser : 1° à M* liACBOBX, avoué pour-
suivant, rue de Choiseul, 21; 2° à M' Ducloux, 
notaire, rue Ménars, 12. (3627) 

CHAMBRES ET ETU.1ES DE NOTAIRES 

RUE ftp. L'IUBST, 48, 
A PL.UANCE, 

Adjudication, sur une.enchère, en la chambre 
des notaires, le 29 juilletl862, midi. 

Revenu : 4,380 fr. — Mse à prix : 45,000 fr. 
S'adresser à StP in;w IIVÇIUEI, notaire, rue de 

Condé, 5, et à M. A. Cèlaié, fg. Poissonnière, 29. 
■i» (3566)* 

Ventes tnjbilières. 

ËTÀBLISSaiïiïnu m vu» 
Adjudication, après faillite, le 21 juillet 1862, 

heure de midi, en l'élude de M" BOISSEIij 
notaire à Paris, rue Saint-Lazare, 93, 

D'un grand établissement, de EïMOUïAOIER, 
connu sous le nom do Café du Hameau, avec 
joli jardin, sis à Paris, boulevard Saint-Martin, 9. 

Le prix du loyer est fort avantageux. 
Mise à prix, outre les charges : 40,000 fr. 

S'adresser: 1° à Mc Meuret, avoué, rue Ber-
gère, 25, poursuivant la vente ; 

2» Audit a» B©I«.«SEIi, dépositaire du cahier 
des charges; 

3° A M. Dtvin, syndic de la faillite, rue de l'E-
chiquier, 12. (3617) 

1 HEB 

COMPAGNIE ANONYME 

DES FORGES DE CMÏILM 
ET COMNTltY . 

C'est par erreur que la réunion générale du 16 
août prochain a été indiquée comme devant avoir 
lieu salle Lemardelav. 

Cette réunion aura lieu salle Hertz, rue de la 
Victoire, 48. 

SOCIETE CIIOLLET ET C/E 
L'assemblée convoquée pour le 10 juillet cou-

rant n'ayant pu délibérer faute d'an nombre suf-
fisant de parts représentées, MM. les actionnaires 
sont de nouveau convoqués en assemblée géné-
rale ordinaire pour le mardi 5 août prochain, trois 
heures et demie de relevée, au siège social, rue 
Marbeuf, 7, à Paris. 

Aux termes des statuts, cette assemblée sera 
valable, quel çue soit le nombre des titres repré 
sentés. 

(5178) CHOIXET et C". 

sur 
et 

. le, le velours, la laine, sur toutes les étnfr 
sur lesjgants, sans laisser aucune odeur u- î' 

BENZINE-COLLAS 
1 fr. 25c. le flacon. — Rue Dauphine, 8, àpar-

Médaille à l'Exposition universelle. ' 

M» 
MAL 

ECLAIRAGE A LA LflGllil 
Nouveau liquide sans odeur. ECONOMIE 50 p. 100. 
Pour appartements, établissements publics, etc. 

COHEN et Ce, rue d'Ilauteville, 66, à Paris. 
Détail: MaisonLÉLONO, boul. Bonne-Nouvelle, 31. 

DES FEUES. 
LACHAPELLE, maîtresse sage-femme 

hsscur d'accouchement. Traitement (sans re ' 
ni régime) des maladies desfemmes, mBammatifl08 

suite de couches, déplacement des organes' o°113 

ses fréquentes de la STÉRILITÉ constitutionnel" 
ou accidentelle. Les moyens de guérison, aussi si 
pies qu'infaillibles, employés par Mm« LACHAPE?" 
LE, sont le résultat de vingt-cinq années d'étud 
et d'observations pratiques dans le traitern»! 
spécial de ces affections.—Mm" LACHAPELLE 
çoit tous les jours, de 3 à 5 heures, à son cabinet" 
ru ■ du Monthabor, 27. wès les Tuileries. ' 

ÂNES oÉNiTO-untNAiREs Pertes, impuUsane, 
MAI etc., de 1 à 3 h. boul. SEBASTOPOL 5 (

R
 „ 

(4039) '' 

RHUMATISMES. 

FUGE. LÉCIIELI.B, rue Lamartine, 35, à Paris.-. 

- NÉVRALGIES 
FAIBLESSES ARTICULA, 

. (juerison réelle il, 
la SOIE BOLoniPlt 

:r' ; air, 

La publication légale des Actes de Sociétés est obligatoire, pour l'année 1862, dans le MONITEUR UNIVERSEL, la GAZETTE DES TRIBUNAUX, le DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL D'AFFICHES. 

SOCIÉTÉS. 

"Dansl'insertion numéro 1, faite dans la 
fMv-llertu mercredi seize juillet courant, 
de l'extrait des statuts de la suciele: PE-
TIT et G", établie par acle devant M" Gi-
varriin, notaire à l'avis, le cinq juillet mil 
huit cent soixante deux, deux erreurs ont 
élé commises : ,„,,■«.. 

L'une dans le paragraphe 3». relalit à 
l'indication de l'objet de la société, ou il 
est dit: ^ ..... , 3« Le prolongement dudit boulevard 
dans tool autre parcours « s'il y avait 
lieu, » tandis que les statuts portent: 

3- Le prolongement dudit boulevard 
dans lont autre parcours « s'il avait 
lieu. » etc. 

Et l'autre dans le paragraphe relaul au 
sïège social, qui doit être rétabli comme 
il BÙiUt 

« Le siège de la soeiélé est établi à Pa-
ris, rue de Miromesnil, 13. 

« U pourra être iransféré danstel autre 
endroit de Paris fl>e le gérant jugera 
«convenable. » (»3"3j— 

Suivant acte sous seing privé, en date 
à'Paris du-trois juillet mil buit cent soi-
xante-deux, enregistré, 

La société en nom collectif, établie à 
Paris, rue d'Hauteville. 12. pour le com-
merce de devants de chemises, et sous la 
jaison sociale: TUPIX et LANGUEDOCQ, 

Entre: 
M. Armand TUPIN. 
Et. M. Eugène LANGUEDOCQ, 
Tous deux négociants, demeurant a 

Paris, rue d'Hauteville, te premier au nu-
méro 10, et le deuxième au numéro 01, 

Aux termes d'un acte sous seing privé 
«n date du premier décembre mil huit 
tsent soixante, enregistré, 

A élé déclarée dissoute dun commun 
àèfcord entre les parties, à compter du 
premier juillet mil huit cent soixante-

ELïïl. Tupin a été nommé seul liquida-
teur de la .société. 

Pour extrait : 
TUPIN. 

.«-(9370) LANGCEDOCQ. 

D'un jugement rendu par le Tribunal 
de commerce de la Seine, du deux juillet 
mil huit cent soixante-deux, enregistré 

Il appert : 
Que la société qui.existait, sous .la rai-

son de : LANDRY et DEVEVEY. et dont U 
si^ge était à'Paris, rue des Vinaigriers, 
-a? so, 

A été dissoute, 
lit qui! M Miquel, demeurant h Paris, 

rue des Moulins, 14, a élé nommé liquida-
teur. 

Pour extrait : 
-(9375) ' (Illisible). 

Cabinet de M. L, LEDOUX, rue Pernclle, 
.-'" ,, •-. n. 8.. .. . • ■ V- ' 

.D'un acle sous seings privés, fait double 
21 Paris le premier juillet mil huit cent 
soixante deux, enregistré le douze du 
même mois, folio 53, verso, case 1, perçu 
six francs décimes compris. 

Il appert : 
Qu'il a été formé entre : 
Edouard DAUPHIN, négociant, demeu-

rant à Paris, boulevard Magenta, 91, 
Et une deuxième personne dénommée 

audit acle, -
Une société en nom collectif a l'égard 

du sieur Ed. Dauphin, et en commandite à 
l'égard de la deuxième personne. 

Celte société a pour objet la vente de 
porcelaines, articles de Paris et de mé-
nage. 

La durée de la société a été fixée à 
douze ans à. partir du premier juillet, mil 
huit cent soixante-deux pour Unir à pa-
reille époque, de l'année mil huit cent 
soixante-quatorze. 

La raison et la signature sociales sont: 
DAUPHIN aîné, 

Edd Dauphin a seul la signature sociale, 
ne pouvant, s'en servir que pour les inté-
rêts de ladite soeiélé. 

L'apport du commandïlaire est de 
quatre mille francs versés Je premier 
juillet, 

Et celui du sieur Dauphin est de deux 
gorille également versés le même jour ; 

Et que tous pouvoirs sont donnés au 
porteur pour en faire publication. 
—(93741 L. LEDOUX, mandataire. 

n» 165; i 
Le deuxième, square Napoléon, 19 

(vingtième arrondissement); 
Et h s deux derniers, rue de Paris, 55, 

aussi vingtième arrondissement. 
Ont fermé enlre eux, pour une durée 

de six ans, à partir du vingt avril der-
nier (mil huit cent soixante-deux), une 
soeiélé en nom collectif, 

Ayant pour objet l'entreprise de tra-
vaux de menuiserie à Paris et sa ban 
lieue pour les administrations publiques 
et les particuliers; 

Que la raison et la signature sociales 
sont : BOUGER» CHASSV et Compagnie; 

Que les sieurs Bouger et Eélix Ctuissy, 
nommés gérants, ont seuls la signa-
ture sociale; et ne peuvent s'en servir que 
peur les affaires de la société-

Que le siège social est élabli à Paris, 
square Napiîiéon, 19; 

Que le capital social est fixé a la som-
me de douze mille francs, à fournir par 
quart par les quatre associés; 

Que les gérants no pourront trailer 
d'affaires supérieures à dix mille francs 
sans les deux autres associés. 

Pour extrait : 
Tanl MAKCEAO, 

(9372) mandataire. 

M. Gervais Cugnoni reste, en consé-
quence, entièrement étranger à toutes les 
opérations de la maison depuis le dix 
janvier mil huit cent soixante-deux, date 
de la dissolution. 

MM. Savaglio et Vnldo (ils demeurent 
chargés de la liquidation sociale Sava-
glio, Vâldo fils et C"'. 

Fait triple à Paris, le douze juillet mil 
huit cent soixante-deux. 

signé : J.-G. SAVAGLIO. 
J. /ALDO lllâ. 

(9308; G. CUGNONI. 

11 appert : 
QU'HIC société en n' 

formel entre : 
l» M Ernest RISSON, 

ris, rut Vivienne, 30, 

Cabinet de M. A. DUBANT-BADIGU^T, 
avocat, rue Saint -Fiacre, 7. 

Suivant acte sous signatures privées, 
fait double à Paris,, le huit juillet mil 
huit cent soixante deux, enregistré, 

il, Edouard FROUDIÈRE, commerçant, 
demeurant à Paris, rue d'Hauteville, .19. 

Et M. Louis DA1ÎOS, commerçant, de-
meurant à Paris rue Saint-Denis, 376, 

Ont déclaré que la soeiélé de commer-
ce en nom collectif qui exisle à Paris, 
rue de l'Echiquier, 39, pour le commerce 
des tulles et blondes confectionnés. 

Sous la raison : FROUDIÈRE et C, 
Serait et demeurerait dissoute d'un 

commun accord à daler du quinze juillet 
mil huit cent soixante-deux 

Cette société, qui devait durer jusqu'au 
premier juin mil huit cent soixante-dou-
ze, a été constituée aux termes d'un acte 
sous signatures privées, en daleà Paris 
du vingt-trois mai mil huit cent soixante 
deux, enregistré et publié suivant la loi 

Aucun achat de marchandises ne pour-
ra être fait pour la société dudil jour huit 
juillet mil huit cent soixante-deux ai 
quinze juillet mil huit cent soixante 
deux. 

M. Dabos sera liquidateur de la société 
dissoule, et il aura tous losjiouvoirs né-
cessaires à cet effet, notamment ceux de 
vendre tmiles marchandises, recevoir 
toutes sommes dues, céder ou résilier 
loua baux et locations, et faire tout ce qui 
sera nlile. 

Pour extrait : 
E. FRONDIÈRE. 

(9363) L. DABOS. 

Suivant acte sous signatures privées, 
fait triple à Paris, le tept juillet mil huit 
cent soixante-deux enregistré, 

Il a été formé nnre : 
4» M. François - Alexandre - Vicier 

JHCHEL. éleclrolypeur, demeurant à Pa-
ris, rue Servandoni 9; 

2- M. AiïgustK-Déatré STOÊSSF.R, élee-
trotvpeur, demeurant à Paris, chaussée 
du Maine, 100; • , 

- 8" M. Emile-Edouard W^LLEME, élee-
trotypeur, demeurant à l'aris, rue du 
Vieiix-Colombier, 9, 

Une société en nom collectif, ayant 
pour objet 1 exécution des travaux d'élec-
trotypie en cours d'exécution, et qui se-
ront, entrepris dans les ateliers de M. Mi-
«cln I, sis il Paris, rue Servandoni, 9. 

La durée de Cette société lei&de douze 
années, qui ont continence à courir ré-
Iroaclivemenl le premier juin mil nui) 
cent soixaule deux, et fui ront à pareil 
jour de l'année mil huit cent soixante 
fljjatorze. * - ~ 
" La raison sociale sera : Victor MICHEL 
étO*. , . „ . 

Le si 'ge social est établi a Pans, rue 
Servandoni. 9. 

La soeiélé sera administrée en com-
mun par leslrois associés, mais M. ..Vh-
.ehel seul aura la signature sociale. 

(9362) 

Cabinet de MM. MANTEAU frères, rue des 
yieux-AUgustins, 16, Paris. 

D'un acte sous signatures privées, fait 
en qualre originaux, à Paris, le sept juil-
let présent mois, eures-'islré même -ville, 
le dix juillet mil huit cent soixanle deux, 
folio M, recto,case 5"", parle receveur, 
tjviiai perçu six fraucs pour tous droits, 

U appert : 
Que MM. Maxime-Joseph BOUGER, 
JiazfeDOMER, 
Antoine-Jules et F>'!ix CHASST, 
Ttieuuisi rs, demeurant à caris : 
Le premier, boulevard Montparnasse, 

Cabinet, de M A. DURANT-RADIGUET, 
avocat, rue Saint-Fiacre, 7. 

Suivant acte sous signatures privées, 
fait double h Paris, le dix juillet mil huit 
cent soixanle deux, enregistré, 

M. Pierre-Anloine-Zéphyrin BOURGEOIS, 
négociant, demeurant à Paris, rue du 
Caire, 44, 

Et M. Chartes-Ferjeux BOURGEOIS aî-
né, négociant, demeurant i Paris, rue 
Neuve-Samt-Euslache, 23, 

Ont déclaré proroger, d'un commun ac-
cord, d'une année, à partir du premier 
juillet mil huit cent soixante-deux, c'est-
à-dire jusqu'au trente juin mil huit cent 
soixàtite-lrois, la soeiélé en nom collectif 
qui existe entre eux à Paris, rue Neuve-
Saint-Eustache, 23, pour l'exploitation 
d'un fonds de commerce de fabrication 
et de vente de châles brochés et nou-
veautés. 

Sous ia raison : BOURGEOIS frères, 
Aux termes d'un acte sous signatures 

privées, en date du six juillet mil huit 
cent cinquante-quatre, enregistré et pu-
blié suivant la loi. 

H n'a été apporté aucune modification 
aux dispositions de l'acte du six juillet 
mil huit cent cinquante-quatre, qui con-
tinuera i régir les parties sans aucune 
novation ni dérogation. 

Pour extrait : 
BOURGEOIS. 

(9364) Ch. BOURGEOIS. 

Suivant acte sous seing privé, en date 
à l'aris du sept juillet mil huit cent 
soixante-deux, enregistré à Paris le dix 
dudil mois par le receveur, qui a perçu 
six francs peur les droits, 

Fait entre : 
MM Emile PICARD, Ernest PICARD, 

demeurant tous deux à Paris, rue de Pa 
radis-au Marais, 9, 

Et une autre personne dénommée audit 
acle, .. '•: , 

Il est formé une soeiélé en noms col-
teclifsa l'égard de MAL Picard,el c o com-
mandite à l'égard de la personne dénom-
mée audit acte. 

Cette société, dent !a durée est fixée à 
trenle années, h parlir du premier juillet 
mil huit cent soixante-deux, a pour objet 
ie comuiercede bijouterie et d'horlogerie, 
et aura son siège à Paris, rue de Paradis-
au-Marai's, 9. . 

Les raison et signature sociales sont : 
PICARD et. G1". 

JIM. Emile et Ernest auront la signature 
sociale, mais ils ne pourront en faire 
usage que pour les affaires de la société, 

' L'apport de MM.,Picard est de dix mille 
francs chacun, et celui de l'associé com-
manditaire de douze mille francs. 

Pour extrait : 
BRANDY, 

(9306) rue Tiquetonne, 1"). 

D'un acle sous seings privés dalé de 
Paulin iSeine), le neuf juillet mil huit 
cent soixanle-deux. enregistré à Pantin le 
onze du même mois, folio 8, verso, cases 
6 à 9, par Leblond, qui a perçu six francs, 

11 résulte : 
Qu'une société en nom collectif est 

formée entre : 
M. Pierre - Jean - Baptiste - Jules FON-

TAINE, marchand de vins en gros, do 
menrant rue de La Yillette Saint-Denis 
u. 31. à Paulin, 

Et M. Zéphir-Honoré OFFROY, tonne 
lier, marchand de vins, demeurant 
Grande-Une, 109, aux Prés-Saint-Gervais 
(Seinei, 

Sous la raison sociale: FONTAINE 
jeune et OFFROY, pour le commerce des 
vins el eaux de-vie en gros. 

Celte société, dont le siège sera rue de 
La Villclte Sa nl-Denis. 31, à Paulin, sera 
gérée en commun par les deux associés ; 
chacun d'eux aura la signature sociale, 
qui n'engagera ta soeiélé que pour les af-
faires dé celle-ci 

Et 2' M. Cha 1rs VOUZELLE, demeu-
rait à'Paris. faubourg Poissonnière, 93, 

Pour continuer l'exploilati.m de la 
maison de nouveautés connue sous le 
nom des VILLES DE FRANCE ; 

Que. le siège de celte société sera rue 
Vivienne; si. et me Richelieu, IO'I ; 

Que. la raisiin e la signature sociales 
seront: Ern. InSSON et Ch. VOUZELLE ; 

Que les deux associés auront la signa-
ture sociale, avet le droit d'en user sépa-
rément, mais semement pour les besoins 
sociaux ; I-

Que la durée (e la soeiélé est fixée h 
quatorze ans et six. mois, qui ont com-
mencé du premer février mil huit cent 
soixaule-denx. pjur finir le trente et un 
juillet mil huit cuit soixante-seize. 

Ernest HISSON. 
(9369) Ch. VOUZELLE. 

togue le concordat passé le 2i mai 180-2, 
un collectif a été enlre le sieur ROGER, nid tailleur, rue de 

Cléry, 72, el ses créanciers, 
demeurant a Pa-1 Conditions sommaires. 

Remise de 85 pour 100. 
Les 15 p. 100 "non remis, payables en 

trois ans, par tiers, de l'homologation (N' 
l»295 du gr.). 

HEBERT, représentant de fabriques, an 
rez-de-chaussée, rue du Caire, 4, près 
le boulevard Sébaslopol, taris. 
D'un acle sous seing privé, fait double 

h Paris, le douze juillet mil huit cent soi-
xante deux, enregistré, 

il appert : 
Que M. Adrien HEBERT, négociant à 

Paris, rue du ( aire, 4. 
Et M. Jean MUI1A1UE, négociant à Pa-

ris, boulevard de SUa-bourz, 50, 
Ont dissous la soeiélé formée entre eux 

en nom collectif, le vingt mai mil huit 
cent siiixante-deux, pour quinze ans, jt 
partir de celte Oaie, 

Pour l'exploitation des verreries, cris-
taux et por-élûmes à Paris, boulevard de 
Strasbourg, 50, passage du Désir. 25. 

M. Jléberi resle seui propriétaire de la 
maison ae commerce el seul passible de 
l'actif et du passif de ladile société. 

A. HEBERT. 
(9342) MURAIRE. 

Par convenllon entre les soussignés, 
M. Jean SAVAGLIO, demeurant à Paris, 

rue d'Aval, 21. 
M. Jean VALDO, demeurant à Paris, 

rue d'Aval, 21, 
D'une pari ; 

M. Gervais CUGNONI. actuellement pro-
priétaire à Tiasquera d'Ossola (Italie;, 

jyaûtre part : 
A élé convenu ce qui suit : 
La soeiélé forcée do lait par conven-

tions verbales en date, du premier décem-
bre mil huit cent cinquanle-denx, enlre 
eux trois, sous la rnisuii sociale.: SAVA-
GLIO, VALDO fils et. c, pour l'exploita-
tion de fonderie, cuivrerie et poterie d'é-
iain, 

Est et. demeure dissoute à partir du dix 
janvier mil huit cent soixante-deux, pré-
sente année. 

MM. Jean Savaglio et Jean Valdo con-
tinuent le même commerce et la même 
maison sous la raison sociale: SAVAGLIO 
et YALUO fils, et auront tuus deux la si-
gnature sociale. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

Concordat LEJF.UNE. 
Jugement du Tribunal de commerce de 

la Seine, du 2 juin 1802, lequel homo-
logué le concordai passé le 9 mai 1862, 
enire le sieur LEJEUNE. fabr. de bondes 
pour chapeaux, rue du Temple, n. 141, et 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 7.x pour 100. 
Les 25 p. 100 non remis, payables sans 

intérêts en cinq ans. par cinquièmes, de 
l'homologation (N* 19455 du gr.). 

AVSS. 
Les créancier peuvent prendre gratui-

tement an Tribunal communication de la 
comptabilité dei faillites qui tes concer-
nent, les samedis, de dix ;\ quatre heures. 

TsaîïiïtKS. 

Le fonds social est de vingt-cinq mille rard, Grain 
francs, et la société est constituée pour lemrnt nie de la Procession, 3 
six années qui commenceront à courir le M. Hossijnut juge-commissaire 

DÉCLARATIONS Ulï FAILLITES. 
Jugements di 15 JUILLET 1365, qui dé-

chirent la failke ouverte et en fixe provi-
soirement l'ouverture audit jour : 

Du sieur GIORGES (Louis), négoc., de-
meurant à Paris Baiignolles, avenue St-
Ouen, 9; nonjme M. Hussenot juge com-
missaire, et M. Normand, place St-Art-
dré-des-Arts. n. 22, syndic provisoire (N° 
371 du gr.). 

Du sieur BELLEVGER (Jules-Armand), 
rntr. de travaux, demeurant à Paris, rue 
St-Dominique St-Germain, 233; nomme 
M. Michauljiige commissaire, et M. Beau-
four, rue Boulhoion, n. 26, syndic provi-
soire (N" 372 du gr.). 

Du sieur CHAPUY [Biaise), limonadier 
logeur, demeurant à Courbevoie, route de 
tiezons, 25; nomma M. Girard juge-corn 
missaire, et M. Millet, rue Ma'zagran, 3, 
syndic provisoire (N- 373 du UT.Ê 

Du sieur DEBOS (Louis-Pierre-Ambroi-
se), nid de broderies, demeurant à Paris, 
rue St Joseph, 1; nomme M. Michau ju-
ge commissaire, et M. Plhan de" la Fo-
rest, rue de Laiicry, 45, syndic provisoire 
(N" 374 da «r.l 

Du sieur DF.LSOL (Antoine), md devins 
et menuisier, demeurant à Paris-Vaugi-

'- Rue. 70, ci-devant, aeluel 
nomme 

et M. 

- Concordat MAITRE. 
Jugement du Tribunal de commerce de 

la Seine, du 2 juin 186-2, lequel homo-
logue le concordai pas.-ô le 19 'mai 1802, 
entre le sieur MAlTubl (Valcus), md con-
fection ne'ur, rue Coquillière, n. 25, el ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 70 pour 100. 
Les 30 p. 100 non remis, payables en 

trois ans, par tiers, de l'homologation (N° 
19470 du gr.).. 

la Seine du il juin 1862. lequel homolo-
gue le concordat pas-é le 21 décem. 1861, 
entre les créanciers de la société DIDIOT-
YIOLET'TE et C", ayant pour objet le 
commerce des soies teintes et écrucs, rue 
Saint-Denis, 240 et 242, et lesdits sieurs. 

Conditions sommaires. 
Obligation de payer 3.C00 fr. avant 

l'homologation (V is-224 du gr.). 

cinq ans. par cinquièmes, de l'hom'ni. 
tion (N° 19508 du gr.). IIWI»ologa. 

Codcordat ( HEYILLARD. 
Jugement du Tribunal de commerce de 

la Seine du 2 juin ls02. lequel homolo-
gue le concordat passé le 17 mai 1862, 
entre le sieur CHEV1LLARD, (fabricant de 
machines à broder, rue Rochechouart, 
3S, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 75 p. 100. 
Les 25 p. 100 non remis, payables en 

cinq ans par cinquièmes, de l'homolo-
gation (N» 18346 du gr.). 

Concordai soeiélé DUBOIS fils jp„nn et DORDOR. im" 
Jugement du Tribunal decommerPP., 

la Seine du 3 juin 1862, lequel hol3 
me le concordat passé le i i ,,,M§ 

Concordat dame GILAIN. 
Jugement du Tribunal de commerce do 

la Seine, du fi juin iso-2, lequel homo-
logue le concordat passé le 19 mai 11.62, 
enlre ia dame GILAIN, nide devins à Pa-
ris lîelleville, rue Pradier, n. 24, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Bcmise de 58 pour 100. 
Les kl p. 100 non remis, payables en 

cinq ans, par cinquièmes, du concordat 
(N> 19478 du gr.). 

Concordat LAR1JAUD. 
Jugement du Tribunal de commerce de 

la Seine, du 6 juin 1862, lequel homo 
logue le concordat passé le 21 mai 1862, 
enlre le sieur LARBAUD, fabr. de joucls, 
rue de Temple, 134, el ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 40 peur 100. 
Les 00 p. 100 non remis, payables en 

six ans, par sixièmes, du concordat (N"° 
18511 éu gr.). 

Concordai GODET jeune. 
Jugement du Tribunal de commerce de 

la Seine, du 3 juin 1862, lequel homo-
logue le concordat passé le 17 mai I8fi2, 
entre le sieur GODET jeune, md de gra-
vures et librairie, placé des Victoires, 9, 
et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de fo pour 100. 
Les 20 p. 100 non remis, payables en 

quatre ans, par quarts, de l'homologa-
tion (N» 1S069 du gr,). 

Concordat LEPEVRE fils. 
Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine du 12 juin 1802, lequel 
homologue ie concordat passé te 20 mai 
1862, entre le sieur iLEFEVRE fils, mar-
chand de vins en gros, à Issy, route des 
MuuUneaux, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Obligation de payer l'intégralité des 

créances f 
fi|5 p. loo trois mois après l'homologa-
tion ; 

45 p, 100 en six ans par sixièmes, du 20 
août 1S0H; 

Et 50 p 100 dans un autre délai de huit 
ans par huitièmes, du 20 août 1871. 

MM. Tison et Bardon, commissiondai-
res; dame Lefevre, cautions (N" 19290 
du gr.). 

Concordat CADIX. 
Jugement du Tribunal de, commerce de 

la Seine du 6 juin 1S62, lequel homolo-
gue le concordat passé le 15 mai 1862, 
enlre le sieur CADIX, négoiianl à Belle-
ville, rue des Amandiers, 45, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 75 p. 100. 
Les 25 p. 100 non remis, payables en 

qualre ans par quarts, de l'houiogdialion 
(N" 12722 du gr.(. 

premier octobre mil huit cent soixanle- Sommaire, roi: d'Hauteville, 6lj syndic, 
deux et expireront le trente septembre provisoire (N° 373 du gr.). I 
mil huit cent soixante-huit. J

 Du
sieur DE RICQI.ÈS (Louis), commis-1 

1.0111(3 A liilil» 

FONTAINE jeune. 
j sionn. en marchandises, demeurant à i ■ . • . 
j l'aris, cité Trévise, 5; nomme M. immont !3ue , C(,ncornat passé 
juge commissaire, et M. Pilum de la Fo- enlre le sieur SIMON, i (933!) OlTltOY. 

Etude de M" Eug. BUISSON, avocat-agréé 
h Paris, rue Notre-Dame des-Victoires, 
42, successeur deM. J. Bordeaux. 
D'un jugement rendu par le Tribunal 

de commerce de la Seine, séant i Paris, 
le deux juillet mil huit cent soixante-
deux, enregistré, 

Entre : 
M. E line-Auguste BOUDAUI.T, négo-

ciant, demeurant à Paris, rue Ménilmon-
tant, 129, 

Et M. Charles-Léon DESBORDES, cons-
tructeur d'appareils à l'usage des arts et 
des sciences, demeurant à i-aris, rue du 
Puits-Vendôme, 5, 

Il appert : 
La société formée entre les susnom-

més, sous la raison sociale ; L. DES-
BOUDES et ROUDAULT, par acles sous 
seings privés en date des treille et un 
décembre mil huit cent cinquante-neuf 
et vingt et un janvier mil huit cent, 
soixaule et un, enregistrés et publiés,' et \ 
ayant eu pour objet la fabrication et la" 
vente de tous les appareils de sûreté, 
cacheta, clés, instruments de précision et 
baromètres, 

A élé déclarée dissoule. 
M. Venant, demeurant a Paris, rue des 

Jeûneurs. 21, a élé nommé liquidateur 
de la soeiélé dissoute, avec tous pouvoirs 
nécessaires, i 
—(9371) E. BUISSON. 

D'un procès-verbal de délibération des 
inlécessés de la soeiélé des VILLES DE 
FRANCE, en dite du (rois juillet mil huit 
cent soixaule deux, enregistré, 

11 appert: 
Que la soeiélé formée entre MM. : 

BISSON, 
, VOUZELLE, 

M1LL1-.T, 
El vingt et un commanditaires, 
Suivant actes sous seings privés des 

onze juin mil huit cent cinquante huit et 
quatorze mai mil huit cent soixante, eh-
reiiistrés. 

Et dont le sléi*e social ét-it à Paris, rue 
Vivienne, 51, et rue Riehelieu. 104, 

Est el sera considérée comme dissoute 
fi parlir du trente et un janvier dernier ; 

Que MM. Bi.-son et Vuuzelle ont élé 
nommés liquidateurs ; 

Que les liq idaleurs devront former 
une soeiélé pour exploiter la maison, eu 
leur nom personnel , cumulatiyement 
avec. leurs fondions de liquidateurs; 

Que ta liquidation devra être mise à 
fin au plus lard pour l'épeque de l'expi-
ration di s baux ; 

Qu'à la lin de la liquidation, après le 
paiement de roules les (telles, l'actif sera 
réparti, au marc, le franc de leurs mises, 
entre Ions les anciens sociétaires, com-
manditait es ou gérants. 

Ernest Rissnrc. 
-r Ch, VopzÈuL 

D'un acle seing, privé, en date h Paris 
du quinze juillet mil huit cent soixanle-
deux, enri-gUlré, 

rest, rue.de Lancry, 45, syndic provisoire 
(N« 376 db gr.). 

Du sieur GIRARD (Aueuslin), md de 
vins logeur en garni, demeurant à Paris, 
rue Censikr, 23 el 25; nomme M. Husse-
not juge-èommissaire, et M. Henrionnel, 
rue Cadel, 13, syndic provisoire (N» 377 
du gr.). 

PRODUCTION DE TITRES. 
Sont invites à produire, dans le délai de 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres 
de créances, accompagnés d'un bordereau 
sur papier timbré, indicatif des sommes â 
réclamer, Mil, les créanciers : 

De la daine veuve DELETRAZ (Cécile 
Mermr), débitante de bières, rue St-Ni 
colas-Ju-Chardonneret, n. 12, enlre les 
mains de M. Depasjny, rue de Grefjfulhe 
9, syndic de la faillite iN» 18S64 du gr.)j 

Du sieur FRÊNE fils (Alfred), enlr. de 
menuiserie, rue des Cinq-Moulins, a ((8= 
arronuissenunl), entre les mains de M. 
Normand, place St-André-iles-Arls, 22 
syndic de la faillite (N" 292 du gr.|. 

Pour, en conformité de l'article 498 du 
Code de commerce, être procédé à ta véri-
fication el à lydmission des créances qui 
coiijnwnceront immédiatement après l'expi-
ration de ce délai. 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 
BÉfARTrlIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affirmés 
do sieur iVILLLS. la)elie.-emballeur, rue 
O Allemagne, loo, peuvent se préscnler 
chez Al. Beaufour, syndic, rue Montho-
lon, <06, pour loucher un'itrvi ende de 
9 le. 76 c. pour 100, unique répartition de 
l'actif abandonné ( N ■ 19429 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et. affirmés 
du sieur DARIUS, md de'meubles et ob-
jets d'art, boulevard des Italiens, n. 24, 
i» uvent se. pré.i nier chez M. Trille, syu-
dic, rue St-Honoré, 217. pour toucher un 
dividende ne 4 pour 100, deuxième et der-
nière répartdiou de l'actif abandonné |N« 
17240 dil. jSV".), 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affirmés 
du sieur JAHItltli, md de \ins Irait.-ur, 
chaussée du Maine, 19, peuvent se pré 
scnler chez M. Sautton, syndic, rue Cha-
hanals, 3, peur toucher un dividende de 
10 fr. 40 c. pour 100, unique répartition 
(N° 19454 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affirmés 
du sieur PEELS, pdite rue Ametat, 21 

Concordat SIMON. 
Jugement du Tribunal de commerce rte 

la Seine, du 2 juin 1862, lequel homo-
' ' r le 15 mai 1802, 

, md de vins trai-
teur a Charenton, rue Neuve-des-Carriè-
res, 14, et ses créanciers. 

Coud il ion s sommaires. 
Remise de 80 pour KO. 
L's 20 p. loo non remis, payables en 

quatre ans, par quarts, du is" mai (N-
18100 du gr.). ( 

Concordat JOLY. 
Jugement du Tribunal de '.commerce de 

la Seine du 6 juin 18(12, lequel"homolo-
gue le concordat passé le 9 mai 1862, 
entre le sieur JOLY, commerçant en liim 
bloterie, boulevard Sébaslopol, 18, R. G. 
et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 70 p. 100. 
Les 30 p. K)0 non remis, payables sans 

intérêts eu quatre a,,s par "quarls, du 
concordat (N-18521 du gr.). 

gue 
entre les créanciers de la société DURSÎ 
ils jeune et DORDOH, ayant. poa

r
3 

le commerce de buis des îles, rue 1,7 1 

bourg-Saint-Antoine, 115. passade M 
Bonne-Graine. 9, et lesdils sieurs' 

Conditions sommaires 
Remise, de 50 p 100. 
Les 50 p. ioo non remis, payablssfi 

qualre ans. par quarts, de l'humoW 
Iron (N- 19641 dn gr.). 

Concordat PRUDHOMME 
Jugement du Tribunal de corn mer» s. 

a Seine, du 12 juin 1862, lequel ho» 
logue le concordai passé le 24 mm «fi 
entre le sieur PRUDHOMME, fàb S 
çons. rue du Faubourg-Saint-Denis ri 
et ses créanciers ' 

Confinions sommaires. 
Remise de 75 p. 100. 
Les 25 pour 100 non remis, DayaM»! 

en quatre ans, par quarts, de l'ho'mo ï 
gation-(N" 19643 du gr.). " 

Concordat société veuve PIN et STE1KB,I 
Jugement du Tribunal de commeM 

de ta Seine du 12 juin 1862 le™, 
homologue le concordat passé le 21-H 
1802, enlre les créanciers de la soi* 
veuve PIN et STEINER, fab. de tiaes 1 
quées, me Rambuleau, 74. et lesdils, 

Conditions sommaires. 
Remise de 70 p. ico. 
Les 30 p. 100 non remis, payables sans 

intérels en trois ans, par tiers, du u 
mai (N» 19727 du gr.). 

Concordai d"« GÉRARD. 
Jugement du Tribunal de comme™ 

de la Seine du 10 juin 1802, lequel 
homologue le concordat passé le 28 nui 
1802. enlre la d"- GERARD, fab. de.lapis-
séries à l'aiguille, rue du Marché-Saint 
Honoré, 6, et ses créanciers., 

Conditions sommaires. 
Remise de 73 p. 100. 
Les 23 p 100 non remis, payables» 

cinq ans, par cinquièmes, du coneimlil 
(N° 19752 du gr.). 

Concordai; DEBRAY. 
Jugement du Tribunal de commerce de 

ta Seine, du 17 juin 1862, lequel homo-
logue le concordat passé le 3 mai 
1802, entre le su m- DEBRAY. négociant 
rue du Canal-Sainl-Martin, 7, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon de l'actif énoncé an concordai. 
M. Sommaire, maintenu syndic (N° 

19210 du gr.). 

Concordat ROUGIER. 
Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine du 3 juin 1862 lequel 
homologue le concordat passé ie 9 mai 
1862, enlre le sieur ROUGIER, fab. d'hui-
les à Nanterre, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 20 p. 100. 
Les 80 p. 100 non remis payables sans 

intérêts en dix ans, par dixièmes, du v 
niai (N° 19414 du gr.). 

Concordat LENGLET et FOURNIER. 
Jugement du Tribunal de. commerce 

de ia Seine, du 12 juin 1802, lequel 
homolotfue le concordai passé le 20 mai 
1-02, enlre les créanciers de : LENGLET 
el FOURNIER, lab. de citâtes el nouveau-
tés, rue de Clérv, 5, el lesdils sieurs. 

Conditions sommaires. 
Remise de 50 p 100. ■ 
Les 50 p. 100 non remis, payables 

comptant après l'homologation iN-1 19258 
du gr.). 

Concordat COUCIIOT. 
Jugement du Tribunal de commerce de 

la Seine, du 3 juin 1862, lequel hoinolo 
gue le concordat passé le 22 mai 1802 
enlre le sieur COUCIIOT, md de vins rue 
Saint-Denis, 133. el ses créanciers. 

Conditions sommaiies. 
Remise de 70 p. 100. 
Les 30 p loo non remis, payables en 

cinq uns. par Nuquièmes. de l'homo-
logation (N° 19309 du gr.). 

Cpncordat CAVORET. 
Jugement du Tribunal de commerce de 

la Seine, du 2 juiu«l8C2, leqiMl Pomo-uu tieur riiLS , puiie rue Arnen.t, 21. ■;",,,,, " '„" 7 ,J . ; " ••vwmr 
allée Verte, 8, peuvent se prêseuler chez : '"^ £Z r lvri'ei-r13 ,e 20 .n'i" m* M <i,in„.. o„..,iio p,.. 1, .-. .. . : enlie le sieur CAVOHET. comnnssinnnnl M. Sautton, syndic, me Cfiabanais, u 
pour loucher uu dividtnde de 0 fr. 83 c. 
pour ma, unique répartition IN" 19412 
du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 
ET COSPITIOSS SOMMAIRES. 

Concordat BOGER, 
Jugement du Tribunal de commerce de 

la Seine du 12 juin 1862 , lequel homo-

AVORET, commissionnai 
re, rue Saint-Lazare,51, et ses créanciers 

Cohdillons sommaires. 
Remise de 80 p 100. ■ 
Les 20 p. 100 non remis, payables en 

cinq ans. par cinquièmes, du 31 décem-
bre (N" 195SI du gr,;. 

Concordat soeiélé D IDIOT-VIOLETTE 
et C'-, 

Jugement du Tribunal de commerce de 

Concordat MAS3IN, 
Jugement du Tribunal de commerce de 

la Seine du 17 juin 1862, lequel homolo-
gue le concordat passé le 24 mai 1862, 
entre le sieur MASSiN, ancien marchand 
de vins, rue Lacépède, 11, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires, 
Abandon de l'actif énoncé au concor-

dat. 
Obligation, en outre, de par faire 23 p. 

100 en cinq ans par cinquièmes de l'ho-
mologation. 

M. Sommaire maintenu syndic (N» 19283 
du gr.). 

Concordat MATHIEU. 
Jugement du Tribunal de csmmeree de 

la Seine du 3 juin 1862, lequel homolo-
gue le concordat passé le 16 mai 186-2 
enlre le sieur MATHIEU, marchand de 
chaussures, ruo Mouttetard, 53, et ses 
créanciers. 

Conditons sommaires. 
Remise de 75 p. 100. 
Les 25 p. 100 non remis, payables en 

deux ans et trois mois, en cinq naie-
inenls: * • v 

Le premer dans trois mois; 
lé deuxième six, mois après le premier 
Et ainsi de suite, de l'homologation IN» 

18003 du gr ). ■ 6 1 

Concordat soc. DIDIOT, VIOLETTE ctD, 
Jugement dn Tribunal rie commerce^ 

la Seino du 11 juin 1802, lequel horaoli 
guo le concordat .passé le 7 février 
enlre les créanciers de la soeiélé DIDIOT, 
VIOLETTE et C:«, ayant pour objet 11 
commerce de soies teintes et éerues, rtif 
Saint-Denis, 240 el 242. et le sieur Didï 
aux termes de l'art. 513 du Code de com-
merce. 

Conditions sommaires. 1 

Obligation de payer 25,000 fr. danslii. 
quinzaine de l'homologation (N-18224iÉ 
greffe). I 

Concordat CADOT. 
Jugement dn Tribunal de commerce de 

la Seine du S juin 1862, lequel homolo-
gue le concordat passé le 20 mai 1802 
entre le sieur CADOT, marchand de four-
nitures pour modes, rue Neuve-Saint-
Euslache, 40, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de, 70 p. 100. 
Les 30 p. loo non remis, payables en 

cinq ans par cinquièmes, de l'horaolosa-
lion (N" 18056 du gr,) 

Concordat PREVOST. 
Jugement du Tribunal de commerce de 

la Seme du 3 juin 1862, leqoei homûlo 
gue le concordat passé le 15 mai 1862 
entre le sb ur PREVOST, marchand dè 
cols-cravates, .passage Vivienne, 9, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remi e rie 50 p. 100. 
Les 50 p. loo non remis, pavahlrs en 

huit ans par seizièmes, del'homologa 
lion, de six mois en six mois (N- 19331 
du gr.). 

Enregistré à Paris, le Juillet 1362, F» 
lie<;u (IPUX francs quarante centirueg. 

Concordat THIBAUT. 
Jugement du Tribunal do commerce 

de la Seine du 6 juin 1862, lequel homo-
logue le concordat passé le 15 mai 1S6-1 

entre le sieur THIBAUT, négoc. en cha-
peaux de paille, rue Montmartre, 125 et 
ses créanciers. ' 

. Comblions sommaires. 
Remise de 70 p. 100. 
Les 30 p. loo non remis, payables en 

uu ""*' Par ri!dème
*.

 d
" I" juin (N" 19466 

Concordat d"'- DADOLE. 
Jugement du Tribunal de commerc" de 

a Seme du 10 juin 1862, lequel homo-
logue le concordat passé le 24 mai «a» 
entre la d». DADOLE, nide de modes rué 
Neuve-Sl-Auguslin, 0, et ses créanciers 

Conditions sommaires. 
Remise de 75 p. 100. 
Les 23 p. 100 non remis, payables en 

ASSEMBLÉES DU 17 JUILLET 1862. 
NEUF HEURES : Delanooy, synd.—lè|| 

rier, ouvert.—Procbasson,'id.—Vial m 
aîné, clôt.— Lizeray, id. — ldoux, ren 
à huit. 

MIDI : Feront, clôt. — Scharrang et Goar 
din, id.—Derigny, cone. 

i 

VENTES MOBILIERES, 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTH 
Le 16 juillet. 

Rue Salle au-Comte, 1. 
Consista ni en : 

4851— Comptoirs, montres vitrées, aiiidai 
d'optique, lunettes, guéridon, etc. | 

Le 17 juillet. 
En l'hôtel des Commissaires - Prise» 

rue Rossihi, 6; 
4852— Bureau, fauteuils, toilette,chai»! 

comptoir, balances, rayons, elc. 
Boulevard des B ilignollés, 62. 

4853— 2 comptoirs, 3 billards, 6 glaces,*-
tables, banquettes, app. à gaz, etc. I 

Rue Saint-Laurent, 6, à Bel Ici Me. 
4834—Comptoirs, armoires, formes,»; 

chine à coudre. 14 lils complets, elc | 
Rue Saint-Lazare, 66. 

4853-Bureau, commode ot table en 1»; 
jou, rideaux, pendule, eoupes. elc. I 

A Asnières, boulevard Pereire, s. I 
4836-Glaces, pendules, tableaux, lu.*1? 

lapis, commodes, divans, tables, etc. ■ 
Le 18 juillet. 

En l'hôtel des Commissaires-Pris* 
rue Rossini, fi. 

4857—2 pompes à balancier, pouM 
fonte, élabli, élan, bascule, elc. 

4838 -Bureau, tables, bibliothèque, P'T 
dules, glaces, guéridon, tapis, etc. J 

4859—Bureau, fauteuil, presse coinpl» 
fer, ressorls, deux chevaux, etc. 

4800—Fontaine, balances, série de "f 
sures, tables, bureau, chaises, etc. . 

4861— Bureau, fauteuil,' chaises,pa»! 
et quanlilé d'antres objets. 

Rue, de la Roquette, 122. 
4862- Piano, chaises , tables, et a»1! 

objets. — Forges, él.iux, elc. 
Rue Galois, 20. à Bercy. ^ 

4863— Bureaux, fûts vides, cbauip«"l 
vinaigre, et autres. 

Rue Chariot, 50. , g 
4864- Grande quanlilé d'aiguilles de P' 

dules. 80 grosses de limhres, elc. 
Rue du Pont-Louis-Philipl'8' ?■ m» 

4805—Casiers, élaux, cuivre, hmclll 
bureaux, fauteuils, globes, elc. 

line de la Chaussée-d'Anlin, 27; y_ 
4866-Bobe de soie, mantelel, nia""! 

chapeau, paletot, jupons, elc . 
Rue de Grenelle Saint-Germain, W. 

*867-Comptoir, œil-de-bœuf, •'•fa 
à gaz, luis, vins, liqueurs, lab.es, 

Boulevard Saint Martin, 3;"i]Mili| 
4S68-Bull'cl, table, commode, W* 

armoire il glace, pendule, elc 
Rue Sainl-Fiacre, 3. «jM 

4809-Grands comptoirs, casiers,'r 
bœuf, toiles bleue et blanche, eu-

Rue Montholon, 24. ,tm 
4870—Armoire à glace, toilftlc u\{ » 

tapis, buffet, tableaux, pendule, 

L'un des gérants, 
N. GmiAE"*** 

IMPKiMEBIB DB A. ftUVOT, BUE NEUVE-DES-MATHUWKS, 18, 
Certifié l'insertion sous le n° Pour légalisation de la signature A. GUYOT, 

Le rr>.p;r.$ du fj« arrondisseroent, 


